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Le document que nous présentons correspond au Rapport 

Final de l’Évaluation de l’Impact des Aides d’État dans le 

Développement des Régions Ultrapériphériques de l’Union 

Européenne. Il constitue le guide méthodologique présenté 

dans le Rapport Initial, englobant les recommandations con-

tenues dans les avis techniques fournis par le Comité de 

Pilotage du Projet (CPP). Il inclut aussi les résultats positifs 

d’une mission de travail réalisée à Madère en Novembre 2006, 

qui a permis, en réunion avec le CPP, la mise au point de 

l’approche méthodologique face à l’information quantitative 

disponible pour le développement des travaux d’évaluation.

Développant chacun des domaines d’évaluation sti-

pulés dans le Cahier de Charges, le Rapport Final se 

structure en six chapitres précédés d’une Synthèse du 

Guide Méthodologique: I. Cadre de Référence: Les Régions 

Ultrapériphériques de l’UE versus les Aides d’État; II. Les 

Aides d’État à la Compensation des Coûts Additionnels 

de Connexion Physique et dans l’Amélioration de la 

Compétitivité Entrepreneurial; III. Analyse de l’Impact et 

de l’Efficacité des Aides d’État pour la Concrétisation de 

la Stratégie Socioéconomique des RUP et de la Stratégie 

de Lisbonne; IV. Analyse des Effets des Aides d’État sur 

le Libre-échange Commercial avec les Etats-membres 

et dans la Distorsion de la Concurrence; V. Analyse des 

Implications d’une Réduction des Intensités des Aides 

d’État à l’Investissement dans le Développement Régional; 

VI. Synthèse de Conclusions et de Recommandations. Le 

Rapport Final se fait accompagner d’un Sommaire Exécutif 

de l’Etude.

L’Evaluation de l’Impact des Aides d’État sur le 

Développement des Régions Ultrapériphériques dans l’Union 

Européenne est corollaire d’un profond exercice d’analyse, 

long et de grande complexité, dont la réalisation n’est deve-

nue possible que: par un dialogue permanent, de collaboration 

et constructif entre l’Equipe d’Evaluation (EE) et le CPP, au 

travers de l’analyse technique et scientifique rigoureuse des 

quatre rapports techniques élaborés et au travers des contri-

butions et suggestions essentielles au bon déroulement des 

travaux; par la contribution des bénéficiaires d’Aides d’État 

(AE) de Madère, des Açores et des Canaries, grâce aux diffé-

rentes contributions apportées (enquête, entretiens/réunions 

et Etudes de Cas); par le soutien technique apporté par la 

DG de la Concurrence (Peter Whitten). L’EE tient à tous les 

remercier pour leur disponibilité et esprit de coopération.

Le présent rapport unit exclusivement l’EE, qui attend que 

l’exercice développé doive dès maintenant mettre quelques 

contributions instrumentales pour démontrer l’importance 

des AE dans le développement des économies et pour la 

mitigation des contraintes résultantes de la localisation géo-

graphique des Régions Ultrapériphériques (RUP).

Lisbonne, le 15 juin 2007 

Le coordinateur 



AFISCRUP // 12

La reconnaissance de la dimension ultrapériphérique 

constitue une importante référence consacrée dans le Traité 

de l’Union Européenne (UE) pour la sauvegarde des spéciali-

tés et contraintes de développement qui atteignent certaines 

régions. Dans cette perspective, les sept RUP (les quatre 

départements français d’Outre-mer, Guadeloupe, Guyane, 

Martinique et Réunion, les archipels/régions autonomes 

portugaises des Açores et de Madère et la communauté auto-

nome espagnole des îles Canaries) sont, depuis 1989, objet 

de mesures spécifiques, visant soutenir la convergence du 

processus de développement socioéconomique par rapport à 

l’ensemble de l’UE.

1. Cet éloignement s’exprime par des distances significatives (Madère 

– Lisbonne: 1.040 km; Açores – Lisbonne: 1.500 km; Canaries – Madrid: 

2.000 km; Réunion – Paris: 9.370 km; Guyane – Paris: 7.500 km; Martinique 

– Paris: 6.830 km; Guadeloupe – Paris: 6.760 km).

2. À l’exception de la Guyane, les restantes RUP se trouvent entre les régions 

de l’UE de plus petite dimension (0,5% du total do territoire communautaire). 

La Guyane, avec 82.500 km2, représente 2,6% de la superficie de l’UE 25.

 1  Encadrement de l’Evaluation

Outre les difficultés d’accessibilité au territoire et mar-

ché communautaire (qui adviennent de leur localisation 

géographique, très éloignée 1 et insulaire, associées à une 

faible superficie 2, relief et climat difficiles), l’ultrapériphéricité 

touche significativement la compétitivité économique à diffé-

rents niveaux: limitations dans la portée d’économies d’échelle, 

exiguïté dans la variété de ressources naturelles, faible diver-

sification du tissu économique, dépendant, normalement, d’un 

petit nombre de produits (tourisme, bâtiment, agriculture et pê-

che), et tendance pour des éventuelles concentrations de type 

monopolistes et oligopolistes de marchés.

Dans cette perspective, comme objet fondamental de 

cette étude, il est important: de démontrer l’importance que 

les AE revêtent dans les RUP dans la mitigation de ces con-

traintes et dans son développement économique et social, 

aussi comme l’impact qu’elles exercent dans les échanges 

intracommunautaires et le bilan entre les distorsions de la 

concurrence et les avantages du développement économique 

produites par les AE. Ayant cet encadrement comme départ, 

l’Étude a comme objectif se constituer comme un élément 

d’approfondissement et de perfectionnement dans l’applica-

tion des AE dans les RUP au futur.

GUADALUPE

GUAYANA

MARTINICA

REUNIÓN

AZORES

ISLAS CANARIAS

MADEIRA

Figure 1. Régions Ultrapériphériques de l’UE.



AFISCRUP // 13

Cette évaluation et la continuation de ses objectifs sont 

particulièrement importants quand on considère les éléments 

de la stratégie de développement prévu dans la communi-

cation de la Commission Un partenariat renforcé pour les 

régions ultrapériphériques (COM (2004) 343, du 26.5.2004), 

qui prévoit une approche plus intégrée à l’aide, dans le dé-

veloppement de ces régions dans le cadre des différentes 

politiques communautaires, notamment:

• La politique de cohésion en général.

• L’allocation spécifique de compensation des surcoûts 

des RUP (financée par le FEDER).

• Le plan d’action pour le grand voisinage.

• Les actions en rapport avec la compétitivité et la croissan-

ce (développement du capital humain, services d’intérêt 

général, innovation, société de l’information, recherche et 

développement technologique et environnement).

• Les actions en rapport avec les contraintes des RUP 

(accessibilité, AE et productions traditionnelles de l’agri-

culture et de la pêche).

Dans ce nouveau cadre d’intervention des politiques 

communautaires, les AE se maintiennent comme un outil 

privilégié de correction des facteurs défavorisés des RUP. 

Mais, en considérant les orientations communautaires pour 

les aides régionales 2007-2013, on constate une réduction 

considérable du volume financier affecté à ces outils, com-

parativement à la situation des dernières années.

Allée Dumanoir à Capesterre Belle-Eau.
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En réponse au cahier des charges le guide méthodolo-

gique appliqué se trouve en accord avec le Rapport Initial 

préparé par le consortium en Juillet 2006, et contient un plan 

détaillé des travaux à suivre par l’EE. Ce document a été revu 

en Novembre 2006 lors d’une réunion avec le CPP réalisée à 

Madère, par rapport à l’information quantitative (in)disponible 

pour la réalisation des travaux proposés. L’organigramme qui 

suit résume l’enchaînement méthodologique de l’évaluation.

 2  Approche Méthodologique

ROUTIER MÉTHODOLOGIQUE.

Tableau de référence
C’est la structure pour

Analyse et évaluation d’impacts

Aides d’État dans la Compesation des Coûts 
Supplémentaires de Connexion Physique et dans 
l’Amélioration de la Compétitivité Entrepreneurial

Impact et Efficacité des Aides d’État dans la 
Concrétisation de la Stratégie Socio-économique
de RUP et de la Stratégie de Lisbonne

Effets dans les Aides d’État sur les Libres Échanges Commerciaux avec les États membres 
et dans la Distorsion de la Concurrence

Implications d’une Réduction des Intensités des Aides d’État à l’Investissement 
dans le Développement Régional

fournit les indications pour

Tableau de Conclusions et de Recommandations
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Figure 2. Enchaînement Méthodologique de l'Évaluation
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Le Rapport Final correspond à la 4ème phase de l’évalua-

tion et se compose des chapitres suivants:

CHAPITRE I. CADRE DE RÉFÉRENCE: 

LES RÉGIONS ULTRAPÉRIPHÉRIQUES DE 

L’UE VERSUS LES AIDES DE L’ÉTAT.

Vise à définir un référentiel pour l’approche évaluative 

développée dans les chapitres suivants, y sont analysés le 

faible taux de diversification des structures économiques des 

RUP et les inconvénients spécifiques liés à l’ultrapériphérie 

et à ses principales conséquences, y est également tracé 

un référentiel des AE avec définitions et encadrement légal, 

typologies et processus adoptés pour la réglementation des 

AE, en parallèle à une analyse des importance entant qu’outil 

atténuant les contraintes liées à l’ultrapériphérie.

CHAPITRE II. LES AIDES D’ÉTAT DANS LA 

COMPENSATION DES COÛTS SUPPLÉMENTAIRES 

DE LIAISON PHYSIQUE ET DANS L’AMÉLIORATION 

DE LA COMPÉTITIVITÉ ENTREPRENEURIAL.

Dans ce chapitre sont analysés la contribution des AE 

dans la compensation des coûts supplémentaires se rap-

portant aux liaisons physiques avec l’extérieur, ainsi que les 

effets qui en découlent pour l’amélioration de la compétitivité 

des entreprises.

Nous avons identifié et systématisé les principales varia-

bles de caractérisant les conditions de liaison physique avec 

l’extérieur, procédant ensuite à la définition des principaux 

mécanismes ayant une incidence (directe ou indirecte) sur 

l’atténuation des coûts qui en découlent.

Pour finir, nous avons analysé la contribution de ces 

mécanismes dans l’amélioration des conditions de liaison 

physique à l’extérieur et, conséquemment, ainsi que dans 

l’amélioration de la compétitivité des entreprises, analyse 

cependant fortement conditionnée par l’information de base 

disponible.

CHAPITRE III. ANALYSE DE L’IMPACT 

ET DE L’EFFICACITÉ DES AIDES D’ÉTAT 

DANS LA CONCRÉTISATION DE LA 

STRATÉGIE SOCIO-ÉCONOMIQUE DES 

RUP ET LA STRATÉGIE DE LISBONNE.

Nous avons abordé l’importance des AE dans l’implan-

tation d’activités innovatrices et plus compétitives, en 

décrivant le panorama actuel de certains de ces secteurs 

et en identifiant les modalités d’AE ayant contribué à leur 

développement.

Nous avons procédé à l’analyse de la contribution des AE 

dans l’amélioration des domaines spécifiques que sont l’En-

vironnement, la Formation Professionnelle et la Promotion de 

l’Innovation et de l’R&D, tout en identifiant les modalités d’AE 

qui ont contribué au développement de ces domaines.

Pour finir, nous avons analysé l’importance des AE dans 

la captation d’Investissement Direct Étranger (IDE), à partir 

de la contribution potentielle de certaines aides à cette cap-

tation, fondée sur l’etude plus approfondie du cas du Régime 

Fiscal des Canaries.

CHAPITRE IV. ANALYSE DES EFFETS DES 

AIDES D’ÉTAT SUR LE LIBRE ECHANGE 

COMMERCIAL AVEC LES ÉTATS – MEMBRES ET 

SUR LA DISTORSION DE LA CONCURRENCE.

Nous avons analysé la pertinence de l’introduction de pro-

cédés de notification plus flexibles pour les AE concédés aux 

RUP (compatibles avec les règles communautaires relatives 

au commerce intracommunautaire ainsi qu’en matière de 

distorsion de la concurrence), comprenant les AE au fonc-

tionnement et les AE aux transports.

 3  Contenus Spécifiques de l’Etude d’Evaluation
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Pour finir, nous avons cherché à identifier les typologies de AE 

compatibles avec les dérogations du nº 3 de l’article 87 du Traité 

UE ayant une plus grande importance pour les RUP, en analysant 

le niveau de simplification actuelle des régimes de notification 

(en tenant compte, naturellement, des altérations introduites 

dans la préparation de la nouvelle période de programmation 

des Fonds Structurels 2007-2013) en évaluant la pertinence de 

l’introduction de nouveaux processus de simplification dans ces 

régimes dans le cas spécifique de ces régions.

CHAPITRE V. ANALYSE DES IMPLICATIONS 

D’UNE RÉDUCTION DES INTENSITÉS DES 

AIDES D’ÉTAT À L’INVESTISSEMENT DANS 

LE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL.

Ce chapitre correspond à un exercice d’analyse prospective 

des implications de la diminution des AE destinées à l’investisse-

ment dans le processus de développement régional des RUP.

Nous avons procédé à une lecture des éventuelles impli-

cations pour les RUP des nouvelles lignes orientrices relatives 

aux AE à finalité régionale établies par la CE (2007-2013). A 

partir de l’étude de documents officiels récents, en faisant 

une synthèse des orientations stratégiques de développement 

économique et social régional des RUP pour 2007-2013, en 

procédant, pour finir à une lecture des effets potentiels des 

réductions des AE à finalité régionale pour l’investissement 

au développement de ces régions pour la même période.

CHAPITRE VI. SYNTHÈSE DE CONCLUSIONS 

ET DE RECOMMANDATIONS.

Ce chapitre fait la synthèse des principales conclusions et 

recommandations, structuré en accord avec les objectifs et 

avec l’approche méthodologique adoptés pour le développe-

ment des diverses matières d’évaluation.

Les recommandations ont été élaborées dans une double 

perspective: du point de vue du caractère opérationnel, visant 

l’amélioration de l’application des AE; du point de vue de l’arti-

culation avec d’autres instruments financiers communautaires 

compatibles avec la politique de cohésion de l’UE.

La formulation synthétique du tableau de conclusions et de re-

commandations renvoie à une lecture des chapitres précédents.

Saint-Pierre. Martinique.
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Compilation et analyse de l’information statistique 
et documentaire les principales sources d’information 

utilisées sont de nature statistique et documentaire. Pour 

tous les chapitres nous avons recueilli et analysé un vo-

lume substantiel de documentation d’intérêt sur les AE et 

les RUP, comme des statistiques, des indicateurs finan-

ciers, des études, des rapports, la législation nationale et 

communautaire, des règlements ou notifications provenant 

de différents organismes tels que la CE, l’OCDE, des dé-

partements ministériaux des trois pays ou des autorités 

régionales des RUP, entre autres. Les principales références 

bibliographiques, documentaires et législatives se trouvent 

synthétisées à la fin de ce rapport.

Enquêtes nous avons élaboré deux enquêtes dirigées aux 

entreprises et aux organismes bénéficiaires de AE aux Açores 

et à Madère et aux entreprises aux Canaries, lancés par e-

mail fin Novembre 2006 pour les régions portugaises et en 

Janvier 2007 pour la région espagnole. L’application de tech-

niques d’échantillonnage a été conditionnée par le nombre 

réduit d’adresses électroniques mises à disposition, ce pour 

quoi nous avons choisi d’envoyer à tous les bénéficiaires dont 

les adresses ont été fournies à l’EE.

Les enquêtes (en annexe, à la fin de ce rapport) visent 

à identifier quelques caractéristiques des entreprises et 

organismes sondés et, essentiellement, à obtenir des in-

formations sur l’importance que celles-ci accordent aux 

AE pour le développement de leur activité. Quand cela a 

été le cas, on a effectué des appels téléphoniques dans le 

but d’éclaircir et/ou d’approfondir quelques thèmes abordés 

dans ces questionnaires.

Nous identifions dans le tableau qui suit les régimes de AE 

qui constitué l’échantillonnage ainsi que les bénéficiaires qui 

ont répondu à l’enquête (39) 3.

Réunions deux réunions ont eu lieu à Funchal entre la 

Coordination de EE et le CPP, visant accompagner le dévelop-

pement des travaux et à obtenir l’information complémentaire 

 4  Outils Méthodologiques et Principales Sources d’Information

3. Des entreprises qui ont répondu : 25% ont moins de 10 employés, 42% 

ont entre 10 et 50 employés, 12% ont entre 50 et 250 employés et 20% ont 

plus de 250 employés.

d’intérêt pour l’étude d’évaluation. Outre ces réunions formel-

les des contacts fréquents ont également été établis, entre la 

Coordination de EE et le CPP, via téléphone et e-mail.

Entretiens dans le cadre des études de cas présentées, 

nous avons réalisé des entretiens avec des responsables 

d’entreprises aux Açores et à Madère, dont la contribution 

a été considérée d’intérêt majeur pour renforcer, à partir 

de l’analyse d’exemples concrets, les méthodes d’évalua-

tion appliquées par l’EE. Dans ce sens, nous avons réalisé 

des entretiens avec des responsables de la société Madeira 

Wine Company et de la société COFACO Açores - Indústria de 

Conservas, S.A.

Femme créole en tenue traditionnelle.
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Tableau 1. Régimes d’AE (Echantillon) et Bénéficiaires ayant Répondu à l’Enquête.

RUP RÉGIME D’AIDE BÉNÉFICIAIRE

Açores

› SIDER

› PITER

› SIME

› Administração dos Portos das Ilhas de São Miguel e Santa Maria, SA

› Câmara do Comércio e Indústria de Ponta Delgada

› COFACO Açores, Indústria de Conservas, SA

› Fábrica de Tabaco Micaelense, SA

› FACIL, Fornecedores Açorianos do Comércio e Indústria, Lda

› FRUTERCOOP, SA

› ÍRIS, Áudio Visuais, Lda

› J.M. Mont’Alverne & Filhos, SA

› LACTAÇORES, União de Cooperativas de Lacticínios dos Açores, UCRL

› Marques Britas, SA

› MARSUGA Empreendimentos Turísticos, Lda.

› PROCONFAR, Produtos de Consumo e Farmacêuticos, SA

› Sociedade Quinta N.ª S.ª das Mercês – Turismo Rural, Lda

› TECNOVIA Açores, Sociedade de Empreitadas, SA

Madère

› URBCON A

› URBCON B

› Medida 1.5 do 

POPRAM III

› Medida 2.1 do 

POPRAM III

› Medida 2.2 do 

POPRAM III

› Medida 4.1 do PRIME

› Medida 4.3 do PRIME

› Programa CUADROS

› PITER

› SIVETUR

› SIPPE

› SIME A

› SIME B

› SIME C

› ADERAM – Agência de Desenvolvimento da Região Autónoma da Madeira

› ALMASUD Records, SA

› AMAWEB, Actividades Informáticas, Lda

› Associação Comercial e Industrial do Funchal 

– Câmara de Comércio e Indústria da Madeira

› BELPEDRA – Indústria de Pedras Ornamentais, Lda

› BKAT CONSULTING – Consultoria e Implementação de Projectos, SA

› DORILIMPA, Sociedade Industrial de Limpeza, Lda

› Empresa de Automóveis do Caniço, Lda

› FORMSOFT - Formação e Assistência Técnica, Lda

› Grupo Pestana SGPS, SA

› GUBERNARE, Prestação de Serviços Domésticos, Lda

› Instituto do Vinho, do Bordado e do Artesanato da Madeira, IP

› Irmãos Machado, Centro Ortopédico do Funchal, Lda

› João dos Ramos Unipessoal, Lda

› Madeira Panorâmico, Gregório Telo de Menezes, Lda

› Manuel Honório de Sousa & Filhos, Investimentos 

e Empreendimentos Turísticos, Lda

› Município de Câmara de Lobos

› Município de São Vicente

› Nominal - Centro Informática e Gestão da Madeira, Lda

› Sociedade de Construções Primos, SA

› Sociedade Imobiliária de Empreendimentos Turísticos Savoi, SA

› SRA, Direcção Regional de Pescas

› Vinhos Justino Henriques, Filhos, Lda

Canaries

Suivant les indications 

de la Dirección General 

de Asuntos Económicos 

com l’Unión Europea 

(Canaries), les enquêtes 

ont été envoyées à une 

liste de sociétés fournie 

par la ASINCA-Asociación 

Industrial de Canárias

› AENAGA – Asociación de Empresarios de la Zona Industrial de Arinaga 

Intercanarias de Alcohol, SL
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L’analyse de la structure de la valeur ajoutée dans les RUP 

permet de vérifier que le secteur des services (secteur tertiaire 

commercial —codes NACE G à K— et non commercial —L à 

P) est dominant dans le tissu économique. La contribution pour 

la valeur ajoutée atteint des taux en règle générale supérieurs 

de 10% aux valeurs moyennes observées dans leurs pays res-

pectifs (territoire continental). Par contre en ce qui concerne 

 1  Basse Diversification des Activités Èconomiques 
et Débilité de la Structure Entrepreneurial

Tableau I.1. Valeur Ajoutée Brute (VAB) dans les RUP et Respectifs Etats-membres, par Codes NACE (2002).

RUP
Etat-membre

Agriculture, chasse, 
sylviculture et pêche (A et B)

Industrie, excepté la 
construction (C, D e E) Construction (F) Services (G-L)

Services 
Commerciales (G-K)

Services non-
commerciales (L-P)

Açores 9,8 9,2 7,9 73,0 35,4 37,6

Madère 2,8 6,8 10,3 80,2 52,2 28,0

Portugal 3,6 19,7 7,6 69,1 42,8 26,3

Canaries 1,9 7,3 12,1 78,6 57,5 21,1

Espagne 3,2 19,2 9,2 68,3 47,9 20,4

Guadeloupe 3,7 6,1 8,9 81,2 48,6 32,6

Guyane 4,7 12,7 9,7 73,0 35,2 37,8

Martinique 3,5 7,5 6,8 82,2 47,7 34,5

Réunion 2,3 7,3 6,5 84,0 44,1 39,9

France 2,6 19,8 4,9 72,7 49,2 23,5

Source: EUROSTAT, 2005

la structure de l’emploi, les différences sont bien moins ex-

pressives. Dans le secteur non commercial cette importance 

découle surtout du poids des services publics, à l’exception des 

Canaries et de Madère, qui se rapprochent plus des moyennes 

nationales. Les services non commerciaux atteignent des va-

leurs particulièrement élevées à la Réunion (39,9%), en Guyane 

(37,8%) et aux Açores (37,6%).

Les services commerciaux sont dominés par la distribu-

tion et par le tourisme. Depuis longtemps, le tourisme est un 

secteur stratégique, étant dans plusieurs cas, le plus impor-

tant des secteurs économiques ou même le moteur de leurs 

économies, en bénéficiant de leurs caractéristiques environ-

nementales et climatologiques exceptionnelles:

• Aux Canaries, le secteur de l’hôtellerie-restauration re-

présente environ 17% de la VAB (contre 8% en Espagne). 

Depuis la fin des années 90, reçoit environ 12 millions de 

touristes étrangers par an, ce qui correspond à plus de 

six fois sa population. L’archipel est la septième région de 

l’UE 25 du point de vue de l’offre d’hébergement.

• Madère s’est également spécialisé dans le tourisme, 

représentant actuellement —pour l’hôtellerie— pres-

que 10% de la VAB (contre 3% au Portugal) et 11% de 

l’emploi, cela sans compter les effets indirects sur le 

commerce, l’artisanat et les produits agricoles. Dans 

les dernières décennies, l’évolution est révélatrice d’une 

croissance remarquable: entre 1978 et 2004, la capa-

cité d’hébergement touristique a augmenté de 11.314 à 

27.949 lits et les recettes de l’hôtellerie ont augmenté de 

7.524.000 € à 245.078.657 € (LL&A e ULB, 2006).

• Le développement du tourisme dans les régions françaises 

des Antilles et de la Réunion se reflète de la même manière 

dans la VAB (5% en Guadeloupe et 4% en Martinique). Le 

secteur de l’hôtellerie et de la restauration emploie 11% 

des salariés de la Guadeloupe, 9% en Martinique et 4% à 

la Réunion. Dans ce dernier cas le nombre de touristes a 

augmenté significativement, de 30.000 en 1978 à 430.000 

en 2004 (LL&A e ULB, 2006).

Néanmoins, la dépendance élevée des régions face au 

secteur représente un risque ajouté, en vertu des fortes fluc-
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tuations qui caractérisent la demande, dû aux facteurs comme 

le climat, les taux de change, les changements des modes de 

consommation touristique (réduction de la durée moyenne des 

séjours) ou, encore, la situation géopolitique mondiale.

En ce qui concerne le commerce, son poids dans 

l’économie est imputable, d’une part, à la logistique nécessai-

re au traitement des importations de biens de consommation 

et matières premières qui proviennent surtout des États 

Guyane Réunion Martinique

Portugal / Madeira / Açores

Madeira

Porto Santo

Pico

Faial Terceira

San Miguel

Santa María

Graciosa

Flores

Corvo

Grupo Central Grupo OrientalGrupo Occidental

España / Canarias

El Hierro

La Palma

Tenerife

Gran Canaria

La Gomera

Fuerteventura

Lanzarote

Francia / Guadeloupe / Guyane / Réunion / Martinique

Guadaloupe

Marie Galante

Valeur Ajoutée Brute (2002) Secteur Primaire Secteur Secondaire Secteur Tertiaire

Figure I.1. Valeur Ajoutée Brute (VAB) dans les RUP par Secteur Economique (2002).

Source: EUROSTAT, 2005

auxquels les régions appartiennent et, d’autre part, à la 

présence de touristes qui soutiennent ces activités commer-

ciales (notamment en détail) et qui gèrent des niveaux de 

consommation assez élevés. Les grandes surfaces et les ma-

gasins alimentaires, en particulier, se trouvent bien établis. 

Dans les départements français, par exemple, ils emploient 

entre 10% à 15% des salariés.
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Relevons, encore, le renfort ou le développement de nouve-

lles rangées tertiaires. Et, si celles-ci ne sont pas encore 

significatives en termes d’emploi ou de contribution pour la 

valeur ajoutée, elles constituent, néanmoins, des secteurs de 

futur, représentant un potentiel d’exportation et une pépinière 

en matière de développement économique et création d’emploi: 

notamment dans les zones franches (Centre International de 

Négociations de Madère et Zone Franche de Las Palmas de Gran 

Canaria). Ressortons les services de consultant et d’ingénierie 

dans différents domaines (ingénierie de l’environnement, 

ingénierie de manutention industrielle, etc.), les nouvelles 

technologies de l’information et de la communication et mul-

timédia, les télé services (Madère et Réunion), les activités 

de R&D liées aux spécificités en matière d’investigation de 

ces régions et les problématiques de développement durable 

(agronomie, dangers naturels, biodiversité tropicale, gestion 

de l’eau et de l’environnement, astrophysique, investigation 

halieutique et océanographique, énergie renouvelable, santé, 

etc.). À ce niveau, on doit encore détacher l’importance du la-

boratoire vulcanologique de la pointe de Fornalha et du centre 

météorologique de Saint-Denis (responsable de la vigilance 

des cyclones dans tout l’Océan Indien), les deux localisés à la 

Réunion, ainsi que le Centre Spatial Européen, installé dans la 

Base de Kourou, en Guyane.

Bien que sa contribution pour la création de la valeur 

ajoutée a diminué, le secteur primaire est traditionnellement 

important et se maintient, en termes d’emploi, surtout par sa 

relation avec le tourisme, pour la plupart de ces régions, au 

niveau de l’agriculture et de la pêche:

• Les Açores ont la plus grande dépendance dans ce secteur, 

qui représente plus de 9% de la VAB (3% au Portugal) et 

plus de 24% d’emploi régionale. L’élevage (surtout au ni-

veau de la production laitière) est, nettement, la principale 

activité. Le thé, le maïs, la betterave et le tabac occupent 

aussi une certaine importance dans sa production agri-

cole. La pêche continuant à être un secteur stratégique 

d’exportation, bien que la pêche, notamment celle du thon, 

vienne à diminuer ces derniers temps (EUROSTAT, 2005).

• En Guyane, les activités agricoles et la pêche représen-

tant presque 5% de la VAB (2,6% en France). La pêche 

(surtout celle de la crevette), la sylviculture et la produc-

tion de riz sont les activités plus dynamiques. Dans les 

autres régions françaises, ce secteur joue également un 

rôle important, avec la production de bananes, sucre de 

canne, légumes, vignes, autres fruits tropicaux, fleurs, 

poissons et crustacés. Néanmoins, cette spécialisation 

représente aussi une problématique, due à une forte con-

currence avec les pays en voie de développement. Les 

industries d’extraction ont aussi une très grande impor-

tance, surtout celles qui sont liées à l’exploration de l’or.

• Ressortons encore, dans les restantes RUP, la production 

de bananes (Canaries, Madère, Martinique, Guadeloupe), 

sucre de canne (Réunion, Guadeloupe), autres fruits 

tropicaux (Réunion), légumes (Réunion, Canaries), bois-

sons (Madère, Réunion, Martinique, Guadeloupe), lait 

(Réunion), fleurs, viande (Réunion), poissons et crusta-

cés (Réunion, Guyane). Dans ce domaine on remarquera 

également une forte concurrence avec les pays en voie 

de développement.

Le secteur secondaire représente, aux Açores et à Madère, 

près de 16% de la VAB régionale et 19% de l’emploi (27% et 

30% au Portugal, respectivement). Aux Canaries, il corres-

pond à peine à 7,3% de la VAB (19,2% en Espagne). De la 

même manière, le poids de l’emploi industriel par rapport à 

l’emploi total est en dessous des 6%, c’est-à-dire, un tiers du 

poids qu’il représenté en l’Espagne (18.9%). Dans les régions 

françaises, emploie près de 6% des salariés en Guadeloupe, 

7% en Martinique, 12% en Guyane et 8% à la Réunion (27% 

dans la France métropolitaine).

Les industries plus développées se trouvent liées à la 

filière agro-alimentaire 4. Aux Açores, elles représentent 

presque 60% de tout l’emploi d’industrie de transformation, 

se trouvant majoritairement liées aux produits laitiers, à la 

viande, aux conserves de poisson, aux boissons et au sucre. 

À la Madère, ressortons le vin de Madère, les jus de fruits et 

la bière. Dans les régions françaises, elles emploient entre 

4% et 5% des salariés aux Antilles, 2% en Guyane et 6% à la 

Réunion, spécialisée dans la valorisation de la canne à sucre 

pour la production de boissons et sucre (EUROSTAT, 2005).

4. La Guyane s’écarte par rapport à ce modèle, puisque environ 12,7% de 

la VAB industrielle dans cet archipel est liée aux industries spatiales (Centre 

Spatial de Kourou), aurifère et de bois.
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L’artisanat occupe aussi une place importante (surtout à 

Madère), particulièrement l’artistique, le travail du bois, la 

bijouterie et la broderie.

Au niveau du bâtiment et des travaux publics, les RUP 

représentent un exemple typique de sur-représentation sec-

torielle. À Madère, ils contribuent avec 10,3% de la VAB et 

représentent 17,5% de l’emploi (7,6% et 9,5% au Portugal, 

respectivement). Aux Canaries, cela correspond à 12,1% 

de la VAB (contre 9,2% en Espagne). L’emploi a présenté, 

entre 1994 et 2000, une augmentation en moyenne annue-

lle de 15%. En Guyane et en Guadeloupe, ils représentent 

entre 9% a 10% de la valeur ajoutée (4,9% en France mé-

tropolitaine) 5. Généralement, il est stimulé par le tourisme 

(constructions d’hôtels, grands équipements, routes) et par 

une croissance démographique 6 très forte. L’économie de la 

Guyane se trouve surtout orientée vers la satisfaction des 

Tableau I.2. Entreprises par Activité aux Açores et à Madère, d’Après le Nombre d’employés (2003).

Secteurs d’Activité Açores Madère

2-10 10-49 50-199 200-499 ≥ 500 <10 10-49 50-199 200-499 ≥ 500

A – Agriculture, Chasse et Foresterie  685 21 0 0 0 34 26 0  0  0

B – Pêche 35 14 0 0 0 2 0 0  0  0

C – Industries d’Extraction 9 4 2 0 0 6 13 0 0 0

D – Industries de Transformation 459 142 28 2 0 261 296 17 1 0 

E – Electricité, Gaz et Eau 29 16 6 0 0 1 1 1 0 1

F – Construction 403 163 27 2 0 463 592 23 3 1

G – Commerce en Gros et au Détail 2.268 231 17 2 0 1.090 590 26  0 3

H – Hôtellerie et Restauration 691 82 9 0 0 600 435 37 2 3

I – Transports et Communications 260 54 13 1 0 262 90 10 1 1

J – Activités Financières 166 20 2 1 0 21 8 0  0 1

K – Activités Immobilières 424 51 8 1 0 444 216 4 2  0

L – Administration Publique 50 8 1 0 0 2 5 1  0  0

M – Education 40 12 1 0 0 20 45 8  0  0

N – Santé et Action Sociale 356 75 13 0 0 108 48 5  0  0

O – Autres Services Collectifs 421 26 2 0 0 266 96 4 1  0

Q – Organismes Internationaux 1 0 0 0 0 0 0 0  0  0

Total 6.297 919 129 9 0 3.580 2.461 136 10 10

Source: Observatoire de l’Emploi et de la Formation Professionnelle de la RAA, 2004. Direction Générale du Travail de la RAM, 2004

5. Aux Açores, le bâtiment et les travaux publics sont proches de ce qui se 

passe au Portugal Continental, représentant 7,9% de la VAB et 9,3% de 

l’emploi de la région.

nécessités essentielles de la population (santé, éducation) 

et vers la construction des infrastructures correspondantes 

(EUROSTAT, 2005).

Les RUP se caractérisent par les faiblesses de leurs entre-

prises, où prédominent les micro et petites entreprises, avec 

les difficultés stratégiques inhérentes en termes productifs, 

technologiques et de marché. Sur 214.536 entreprises (valeur 

sous évaluée aux Açores et à Madère, étant donné du fait que les 

Tableaux du Personnel ne prennent en compte que les entreprises 

avec deux o plus employés), on note que 214.264 correspondent 

à ces deux catégories (près de 99,9% du total). Il n’y a que 227 

de dimension moyenne, quant aux entreprises de grande dimen-

sion elles ne sont que 45. Selon les données présentes dans les 

Tableaux suivants, ces 45 entreprises se distribuent de manière 

irrégulière entre les RUP. Avec plus de 500 travailleurs, il existait, 

en 2003, 3 aux DOM, 10 à Madère et 32 aux Canaries.

6. Par exemple, la population de Guyane a augmenté à un rythme annuel de 

3,6%, ce qui permet de prévoir une duplication de la population dans quinze 

ans, obligé à faire face aux importantes nécessitées d’équipements sociaux et 

infrastructures essentielles.
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Tableau I.3. Entreprises par Activité aux Canaries, d’Après le Nombre d’Employés (2003).

Secteurs d’Activité Canaries
<10 10-49 50-199 200-499 ≥ 500

Extraction Minière 34 16 1 0 0

Industrie 5.495 662 73 15 2

Production et Distribution d’Energie Electrique et Gaz 70 1 1 2 0

Construction 12.240 1.562 235 44 10

Commerce 33.856 1.615 198 20 5

Hôtellerie, Agences de Voyages et Activités de Support au Tourisme 14.389 824 186 45 5

Transports et Communications 8.904 284 22 4 4

Education 1.604 122 37 1 2

Activités de Captation, d’Epuration et Distribution d’Eau 228 19 6 3 0

Activités Sanitaires 3.684 86 17 6 3

Activités Récréatives, Culturelles et Sportives 2.431 212 29 1 1

R&D 392 4 2 2 0

Total 83.327 5.407 807 143 32

Source: ISTAC, 2004

Tableau I.4. Entreprises par Activités dans les DOM, d’Après le Nombre d’Employés (2003).

Secteurs d’Activité Guadeloupe+Guyane+Martinique+Réunion

<10 10-49 50-199 200-499 ≥ 500

Industrie Agricole et Alimentaire 2.081 208 31 4 0

Industrie de Biens de Consommation 3.188 103 7 1 0

Industrie Automobile 44 7 0 0 0

Industrie de Biens d’Equipement 1.918 175 4 0 0

Industrie de Biens Intermédiaires 2.238 241 16 0 0

Energie 227 41 26 3 0

Construction 15.288 480 42 1 1

Commerce 32.117 1.310 125 17 0

Transports 7.513 277 52 3 0

Activités Immobilières 2.028 31 3 0 0

Services aux Entreprises 16.193 684 115 14 2

Services aux Particuliers 14.606 382 79 17 0

Education, Santé et Action Sociale 9.201 98 22 5 0

Total 106.642 4.037 522 65 3

Source: INSEE, Informe Sirene, 2004

Dans le contexte de l’ultrapériphéricité une petite entrepri-

se peut facilement arriver à une situation de quasi monopole. 

Seulement dans les activités plus structurées comme le touris-

me, la distribution en gros, la grande distribution, le bâtiement, 

la banque et les transports, que l’on trouve les “grandes” entre-

prises dans le contexte insulaire, mais petites dans le contexte 

du pays auquel elles appartiennent et plus petites encore quand 

on les insère dans le marché européen et mondial.

L’enquête a permis de constater que près de 43% des 

entreprises interrogées sont mono-produit ou mono-ser-

vice, un aspect supplémentaire qui révèle la vulnérabilité 

de la structure des entreprises de ces régions. Seul 37% 

des sociétés interrogées détiennent trois produits/services 

distincts dans leur portfolio.
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Malgré tout on ne doit pas omettre de mentionner qu’il 

existe dans les RUP un nombre restreint d’entreprises régio-

nales ayant une dimension significative, on remarquera:

• Les groupes BENSAÚDE (tourisme, carburants, trans-

ports), NSL (agroalimentaire, distribution, commerce, 

tourisme) et COFACO (conserves) – Açores.

• PESTANA (tourisme), TECNOVIA (construction) et BANIF 

(banque) – Madère.

• LOPESAN (tourisme, construction, commerce) et FSM 

(construction, ciments) – Canaries. 

20,0

43,3
36,7

1 produit 2 produits 3 produits

Figure I.2. Produits Produite par les Entreprises (%).

Source: Enqûete propre

Ce sont des groupes avec une présence historique dans 

ces régions qui profitant des opportunités associées aux 

activités plus intensives en échelle (commerce en gros, 

transports, conserves) ou aux activités ayant une crois-

sance accélérée (tourisme, bâtiment), ont peu à peu gagné 

une certaine dimension dans l’espace régional mais aussi 

dans l’espace suprarégional. On peut également observer la 

présence de grands groupes nationaux et internationaux, no-

tamment dans l’hôtellerie, dans la grande distribution et dans 

le bâtiment. C’est naturellement par rapport à ces deux types 

de groupes que peuvent se poser les principaux problèmes au 

niveau de la distorsion de la concurrence, bien que les activi-

tés développées soient de nature non transactionnelle. C’est 

aussi par rapport à ces grands groupes que se créent les plus 

grandes expectatives en ce qui concerne la création d’emploi 

et le (timide) potentiel de développement des RUP.

Port de Sainte Rose, Reunión.
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Étant résumés les grands traits de la structure économique, 

on va présenter, synthétiquement, les principales contraintes 

perçues au niveau de l’activité économique et leur traduction 

en coûts accrus résultants de l’ultrapériphérie. Ces coûts, no-

tamment ceux qui sont supportés par les entreprises, fondent 

les rationnelles qui justifient le plan des politiques communau-

taires à faveur des RUP, ainsi que les diverses dérogations en 

matières d’AE qui sont en vigueur dans ces régions.

Ces contraintes, comme on a déjà rehaussé, se trouvent 

clairement identifiées dans le nº 2 de l’article 299 du Traité 

UE. Sa présence a été confirmée par une source d’études 

très significative qui, dans la dernière décennie, s’est dédiée 

à la question de l’ultrapériphéricité et de la quantification 

des surcoûts associés 7. Quelques unes se sont centrées 

dans l’approfondissement d’autres typologies de contraintes 

(en enquêtant les questions de l’éloignement et des reflets 

dans l’accessibilité - études du réseau EURISLES); d’autres 

approfondissent ces surcoûts, identifiant des catégories plus 

détaillées, endogènes et exogènes aux régions (LL&A et ULB, 

2006); et d’autres, avant sa quantification, classifient les insu-

ffisances selon de différentes typologies: agents qui supportent 

le coût et la possibilité d’observation (Fondation Tomillo, 2002). 

Néanmoins, dans sa généralité, ce qui est exposé dans le Traité 

UE fait bien le portrait des grandes typologies de contraintes 

spécifiques des RUP qui, par les coûts supplémentaires pro-

duits, tendent à mettre en évidence quelques obstacles à leur 

développement harmonieux au sein de l’UE, limitant effecti-

vement leur rôle dans le marché unique, notamment dans le 

contexte de globalisation des économies.

Associés à ces contraintes on a les coûts de 

l’ultrapériphéricité, c’est-à-dire, les surcoûts additionnels qui 

résultent des contraintes spécifiques des entreprises face à 

leurs congénères, localisées sur le territoire continental.

Étant complexe l’estimative des surcoûts, on présente, de 

suite, les rubriques/catégories plus fréquemment identifiées 

et quasi consensuelles au niveau de grandes rubriques de 

surcoûts de l’ultrapériphérie (ayant appui sur la Fondation 

Tomillo, de 2002 et ECORYS - NEI, de 2003):

• Transports. Dû aux coûts d’importation et d’exportation 

de biens et de matériels et au transport entre les îles 

(double insularité), notamment maritime et aérien.

• Voyages d’affaires. Dû aux coûts des voyages d’affaires 

de/pour le continent et entre les îles (double insularité), 

au manque de liaisons directes, horaires et peu de trans-

ports, coûts dus à la distance et au temps.

• Stockage/stocks régulateurs. Dû à la nécessité de 

maintenir une plus grande quantité de marchandises 

dans l’entrepôt (en rapport avec les coûts et la fréquence 

de transport et avec les faibles dimensions du marché).

• Ressources Humaines. Dû à la difficulté d’embaucher un 

personnel qualifié et généralement à la plus basse produc-

tivité des travailleurs (comparée avec la productivité du 

“continent”), associée aux coûts salariaux plus élevés et 

nécessités de réalisation de formation intra entreprise.

• Coûts de financement. Dû au fait que les entrepri-

ses doivent supporter les coûts plus élevés (employés, 

transport et déplacement, etc.), elles ont besoin de fi-

nancement supplémentaire (s’il y a moins de profits, la 

capacité d’autofinancement est inférieure).

• Coûts d’installations/équipements. Dû à la fragmenta-

tion des îles et à la nécessité de soutenir plusieurs points 

de production et de distribution (double insularité).

• Coûts de commercialisation/marketing. Dû à l’inca-

pacité de commercialiser efficacement les produits au 

niveau national, à la nécessité de commercialiser des 

produits sur un marché local, plus réduit, ayant des con-

séquences dans la dissolution du coût fixe.

 2  Les Contraintes Spécifiques et les Conséquences Principales

7. Par exemple:Université des Açores, (2000), “Étude sur les coûts de 

la périphéricité”, présentée à la Direction pour la Recherche du Parlement 

Européen, Projet n°: IV/2000/12/01, Octobre 2000; Fondation Tomillo (2002), 

“Les coûts de l’Ultrapériphérie de l’Économie des Canaries”, Centre d’Études 

Économiques, Février 2002; ECORYS-NEI (2003), “Pour une stratégie de 

diversification dans la RAM - recommandations pour dépasser le problème 

de l’ultrapériphéricité”, rapport final, Juin 2003; EURISLES (2003), “Island 

Transports and the JE - situation in 2003”, étude développé par Eurisles 

sous l’initiative de CRPM; LL&A et ULB (2006), “Étude sur l’identification et 

estimation des effets quantifiables des insuffisances spécifiques des régions 

ultrapériphériques et des mesures applicables pour réduire ces insuffisances”, 

2004-CE-16-0-AT-097, Janvier 2006.
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En complément à cette lecture, ressortons le travail déve-

loppé par LL&A e ULB (2006), qui fait référence à la formation 

des surcoûts par trois voies principales:

• Obstacles à l’exploitation, qui correspondent aux 

facteurs qui génèrent une augmentation du coût de 

production dans différentes activités, ainsi que des 

distorsions dans le cycle d’exploitation de ces activités 

(la dépendance du transport, la gestion stratégique du 

stock, l’absence de masse critique et la sous utilisation 

des capacités des productions).

• Limitation des potentialités de développement et 
obstacles à la pénétration, comme la concurrence des 

importations, la rareté des facteurs de production (prin-

cipalement technologie, ressources naturelles et capital 

humain), la dépendance par rapport à l’extérieur, la faible 

rentabilité des investissements et les conditions climati-

ques et de relief, qui limitent le développement de secteurs 

économiques existants ou de nouveaux secteurs.

• Formation du prix, qui est conditionnée par les obs-

tacles à la pénétration mentionnés ci-dessus, lesquels 

limitent le nombre d’importateurs et producteurs de 

biens et services et augmentent les niveaux de concen-

tration des marchés.

Selon le même travail ces surcoûts sont regroupés en 

deux catégories: directs et indirects. Les premiers ont la 

particularité de pouvoir être détaillés selon une répar-

tition naturelle par fonction économique (les surcoûts de 

transport peuvent être associés à la fonction économique 

“ravitaillement”; les surcoûts de formation peuvent être 

liés à la fonction économique “ressources humaines”). Le 

second groupe rassemble les surcoûts transversaux, ne se 

rapportant pas à des fonctions économiques (surcoûts dits 

de connexion, tels que ceux se rapportant au prix du kilo-

watt/heure ou des télécommunications).

Dans le tableau qui suit nous faisons une synthèse (de 

façon aussi transversale que possible) de l’ensemble des 

surcoûts qui touchent les entreprises des RUP, en identi-

fiant la fonction économique et les secteurs économiques 

les plus touchés.

Monument aux Morts et la Mairie de Saint-Denis, Reunión.
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Tableau I.5. Principaux Surcoûts de l’Ultrapériphéricité.

Type de Surcoût
Fonctions 
Economiques visées Principaux Secteurs Lésés

Coût des facteurs de production importés
Coûts d’expédition
Coût du transport intra archipel
Coût des activités de Marketing et de prospection

Approvisionnement, 
Logistique et Production
Vente et Distribution

Secteurs fortement dépendants des transports extérieurs (transport maritime et aérien) pour 
l’importation de biens intermédiaires et de matières premières et pour l’expédition de produits finis: 
secteurs agricoles et forestiers, secteurs industriels (notamment, secteurs agro-alimentaires) 
et services liés à l’hôtellerie, à la santé, aux utilities et à la recherche et technologie.

Coût financier d’emmagasinage Production 
Approvisionnement 
Logistique & Production 
Vente et Distribution

Activités industrielles, biens de consommation, activités de manutention/réparation et 
activités de R & D qui effectuent des analyses devant être expédiées vers le continent.

Coûts des terrains et des constructions Production Secteurs dont les entreprises nécessitent de grandes aires d’exploitation: secteur agricole, industries 
qui nécessitent de stocks importants (filière du bois, de l’agroalimentaire) et grande distribution.

Coûts d’adaptation des équipements 
et moyens de production
Coût de la surdimension des équipements
Coût de la dépréciation rapide des équipements
Coûts liés aux risques d’arrêt de la production

Production La quasi totalité des infrastructures et services publiques (captation, traitement des eaux, 
réseaux d’égouts et gestion des résidus, infrastructures routières, portuaires, énergie et 
télécommunications), matériel destiné aux exploitations agricoles et forestières, toute activité 
qui nécessite d’importants investissements en biens d’équipement et activités innovatrices et de 
recherche qui utilisent des équipements spécifiques exigeant des conditions spéciales d’utilisation.

Coût du traitement ou transport des 
résidus et déchets industriels

Production Industries et services générateurs de résidus et pollution des eaux: industries dites lourdes 
(raffinerie, chimie, matériaux de construction, papier, recherche, sucre, boissons alcoolisées), 
industrie spatiale, électricité, activités médicales, hôtellerie et restauration.

Coût lié à la rémunération du personnel Ressources Humaines Dans les secteurs il y a des problèmes de manque de main d’oeuvre: Cependant il est 
possible de nommer quelques unes des activités spécialement touchées: les industries qui 
nécessitent d’ingénieurs et techniciens expérimentés (innovation, recherche et développement), 
l’hôtellerie, la réparation et la manutention, le bâtiment, l’éducation et la santé.

Coût d’accès aux bases de connaissances 
et de surveillance technologique

R&D et Technologies 
utilisées

Tous les secteurs qui dépendent d’approvisionnements des Etats aux quels 
les régions appartiennent sont touchés par ces conditionnements.

Coûts découlant des délais de paiement 
des clients et fournisseurs

Immobilisations 
Financières

Tous les secteurs qui dépendent d’approvisionnements des Etats aux quels 
les régions appartiennent sont touchés par ces conditionnements.

Coût lié aux activités de formation ayant 
recours à une compétence provenant de 
l’État auquel ces régions appartiennent

Ressources Humaines La formation représente un poids important pour des secteurs ayant besoin de personnel hautement 
qualifié (chercheurs, médecins, ingénieurs, techniciens pour la R&D, santé, technologies de 
l’information et de la communication) et pour certains secteurs à moindre composante technologique 
(hôtellerie et bâtiment). Les fonctions de réparation et manutention sont, en général, les plus 
dispendieuses, par opposition aux fonctions de gestion ou bien même à des postes qualifiés dans 
les services, quelque soit le secteur qui les utilise (R&D, médecine, mécanique, industrie).

Coût relatif aux primes d’assurance Approvisionnement 
Logistique et Production 
Vente et Distribution

Toutes les activités qui assurent leurs exploitations, matériels et 
infrastructures sont touchées par ce conditionnement.

Source: LL&A y ULB, 2006

L’Enquête réalisée permet de confirmer certains des prin-

cipaux surcoûts supportés par les entreprises, mettant en 

évidence le coût des installations/équipements comme assez 

pénalisants (approximativement 60%). Le coût des ressources 

humaines est également mentionné comme étant très et assez 

pénalisant par la grande majorité des personnes interrogées.
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Au niveau de l’atténuation des contraintes mentionnées, 

soit par initiative de la CE, soit par des Etats membres, on 

peut trouver les aides par moyen de la Politique de Cohésion 

de l’UE et des FS (guidés par la DG REGIO), ainsi que des ai-

des des respectifs Etats-membres, parus de diverses formes, 

sous vigilance et réglementation de la DG CONCURRENCE.

Selon le travail développé par LL&A et ULB (2006) sont 

identifiés, deux niveaux principaux d’intervention des États, 

déterminés en fonction de la nature des déficiences considé-

rés. D’une part, les interventions directes qui ont pour objectif 

la compensation financière des déficiences de compétitivité 

qui touchent les entreprises. L’analyse des surcoûts des en-

treprises dus à leur ultrapériphéricité ainsi que l’estimative 

de ceux-ci grâce à des méthodologies adéquates permet 

d’identifier avec rigueur la nature et la dimension quantitative 

que ces interventions devront avoir. D’autre part, les inter-

ventions indirectes, qui, plus qu’une compensation totale ou 

partielle des surcoûts découlant des déficiences, visent à do-

ter ces régions de moyens et recours qui leur permettent de 

dépasser de façon durable une partie des conditionnements 

naturels aux quels elles se trouvent confrontées.

 3  Les Aides d’État en Tant qu’Instrument 
d’Atténuation des Contraintes
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Tableau I.6. Principales Interventions pour compenser les Surcoûts de l’Ultrapériphéricité.

Surcoût Type D’Intervention Effets
Efficacité Equité

Coût des facteurs de 
production importés

PC. Subvention pour compenser le différentiel 
de coût unitaire du facteur de production Neutralisation du surcoût et amélioration de la déficience de production (+)

OP: Réduction/suppression des charges sur 
l’importation de facteurs productifs

Neutralisation du surcoût et amélioration de la 
déficience allocatrice et productive (+) Diminution des recettes fiscales (-)

PD: Création de centrales d’achat Neutralisation de l’effet de la déficience, amélioration 
de l’efficacité allocatrice, productrice (+)

Coût de l’acheminement 
des facteurs de production

PC: Subvention pour compenser le 
différentiel de coût de l’acheminement

Neutralisation du surcoût et amélioration de la déficience de production (+)

PD: Développement d’infrastructures 
de transport interrégional

Croissance du flux d’activité (noeuds logistiques) par la 
création d’un dynamisme commercial et, par répercussion, une 
diminution des prix (neutralisation de l’effet de la déficience et 
amélioration de l’efficacité allocative et dynamique) (+)

Diminution des obstacles à la 
pénétration et par conséquent 
risque de plus grande concurrence 
venue de l’extérieur (-)

Coût du transport 
intra archipel

PC: Subventions pour compenser le différentiel 
du coût du transport intra archipel Neutralisation du surcoût et amélioration de l’efficacité productive (+)

PD: Développement d’infrastructures 
de transport intra régional

Croissance du flux d’activité, créant dynamisme de concurrence et 
diminution des prix (neutralisation de l’effet de la déficience) (+)

Amélioration de la continuité 
territoriale (+)

Coût financier de 
l’emmagasinage

PC: Subventions pour compenser le 
différentiel de rotation des stocks 

Neutralisation du surcoût et amélioration de l’efficacité productive/
risque de comportement de dépendance économique (+)

Coût des terrains et 
des constructions

PC: Subventions pour compenser le différentiel 
du coût des terrains et constructions ou options 
financières (f. de garantie, location financière)

Neutralisation du surcoût (amélioration de l’efficacité productive) (+)
Risque de distorsion du marché immobilier (-)

Amélioration de l’accès aux 
solutions financières (+)
Augmentation du prix 
de la propriété (-)

PD: Développement des infrastructures 
et gestion de l’occupation des sols Réduction des effets de congestion et baisse des prix du foncier (+) Amélioration de la cohésion territoriale 

et accès au logement facilité (+)

Coût de la surdimention 
des équipements

PC: Aide à l’investissement: subventions pour 
compenser le différentiel de l’investissement

Croissance des économies d’escale et de gamme, réduisant les 
coûts de production (efficacité productive et dynamique) (+)
Risque d’augmentation de la dépendance économique (-)

PD: Coopération interrégionale Croissance des économies d’escales et des dimensions du marché) (+)

Coûts liés à l’adaptation 
des outils et modes 
de production

PC: Aide à l’investissement Amélioration des conditions de production 
(efficacité productive et dynamique) (+)

PD: Développement des infrastructures (y compris 
technologiques) et agencement du territoire

Amélioration des conditions d’exploitation des entreprises et de leur 
compétitivité (efficacité productive) et création d’un environnement 
favorable à l’apparition de nouvelles technologies (+)

Amélioration de la continuité 
territoriale et du bien être (+)

Coût lié à la dépréciation 
accélérée des équipements

PC: Aide à l’investissement, prêts à taux bonifiés, 
mesures fiscales (amortissement accéléré) Neutralisation du surcoût et amélioration de l’efficacité productive (+)

Coût de traitement ou 
de transport des résidus 
et déchets industriels

PC: Soutien aux investissements ou subvention pour 
compenser le différentiel de coût de traitement

Neutralisation de l’effet de déficience, amélioration 
de l’efficacité allocative et dynamique (+)
Risque de décourager les efforts entrepris afin 
de réduire la production de résidus (-)

Amélioration du bien être et 
développement durable (+)

PD: Création d’infrastructures de gestion des résidus Neutralisation de l’effet de la déficience, amélioration 
de l’efficacité allocative et dynamique (+)

Amélioration du bien être et 
développement soutenable (+)

Coût lié au risque d’arrêt 
de la production

PC: Soutien à l’investissement, prêts à 
des taux bonifiés ou subventions pour 
compenser le chiffred’affaires non réalisé

Meilleure couverture des risques encourus, neutralisation du 
surcoût et amélioration de l’efficacité productive (+)
Risque de comportement de dépendance économique (-)

PD: Stratégie de développement d’infrastructures 
de transport interrégional (noeuds logistiques)

Croissance du flux d’activité, augmentation des possibilités 
d’approvisionnement et de la fréquence de ceux-ci 
(amélioration de l’efficacité allocative) (+)

Coût lié à la rémunération 
du personnel

PC: Subvention par employé Neutralisation de l’effet de la déficience, amélioration de 
l’efficacité allocative et dynamique (capital humain) (+)

Amélioration de la distribution des 
revenus et du niveau de vie (+)

PD: Politique de développement du capital 
humain (aide à l’emploi et à la formation)

Réduction de l’effet de la déficience, amélioration de l’efficacité 
allocative et dynamique (capital humain) (+)

Amélioration de la distribution des 
revenus et du niveau de vie (+)

Coûts provenant des 
délais de paiement 
clients et fournisseurs

PC: Subventions de trésorerie et 
solutions financières (garanties)

Neutralisation de l’effet de la déficience, amélioration 
de l’efficacité allocative et dynamique (+)

PD: Développement d’infrastructures 
de transport (noeuds logistiques)

Croissance du flux d’activité, augmentation des possibilités 
d’approvisionnement et de leur fréquence en réduisant l’incertitude 
liée aux délais d’approvisionnement et d’expédition (+)
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Surcoût Type D’Intervention Effets
Efficacité Equité

Coût d’accès aux bases de 
connaissances et coût de 
surveillance technologique

PC: Subventions pour compenser les 
déplacements du personnel et les allocations

Neutralisation de l’effet de la déficience, amélioration 
de l’efficacité productive et dynamique (+)

PD: Aide á la R&D et aux activités d’innovation 
ou développement des infrastructures 
de transferts de technologie

Neutralisation de l’effet de la déficience, amélioration de 
l’efficacité dynamique (potentiel d’innovation) (+)

Amélioration de la continuité 
territoriale et du bien être (+)

Coût d’expédition vers le 
marché communautaire

PC: Subventions pour compenser les 
frais d’expédition (ou une partie)

Neutralisation du surcoût, amélioration de l’efficacité productive 
et dynamique (permettant la pénétration d’un marché plus 
vaste et de bénéficier d’économies d’échelle) (+)

PD: Développement d’infrastructures 
de transport (noeuds logistiques)

Croissance du flux d’activité créant un dynamisme concurrentiel et 
par conséquence, une baisse des prix (neutralisation de l’effet de la 
déficience, amélioration de l’efficacité allocative et dynamique) (+)

Diminution des obstacles à 
l’entrée et risque de plus grande 
concurrence extérieure (-)

Coût financier de 
l’emmagasinage des 
produits finis

PC: Subventions pour compenser le 
différentiel de rotation des stocks

Neutralisation du surcoût et amélioration de l’efficacité productive (+)
Risque de plu grande dépendance économique (-)

PD: Stratégie de développement d’infrastructures 
de transport interrégional (noeuds logistiques)

Croissance du flux d’activité, augmentation des possibilités d’expédition 
et de leur fréquence (amélioration de l’efficacité allocative) (+)

Coût des activités 
de marketing et de 
prospection

PC: Subventions pour compenser le déplacement 
du personnel et le différentiel des frais comme 
la location d’espaces publicitaires

Neutralisation du surcoût et amélioration de l’efficacité productive (+)

PD: Services communs et conseils aux entreprises Neutralisation de l’effet de la déficience et amélioration 
de l’efficacité productive et dynamique (+)

Coût lié aux diverses 
primes d’assurance

PC: Subventions pour compenser le 
différentiel des primes d’assurance

Neutralisation de l’effet de la déficience et 
amélioration de l’efficience productive (+)
Risque de distorsions de la concurrence sur le marché des assurances (-)

 Légende: PC – Politique de Compensation; OP - Obstacles à la Pénétration; PD – Politique de Développement

 Source: LL&A et ULB, 2006

Ainsi les interventions doivent être dessinées de façon 

à neutraliser les surcoûts ou à en éviter la formation; com-

penser ces surcoûts quand ils émergent et; améliorer les 

conditions d’exploitation des intervenants socio-économi-

ques. À cet effet, le même étude mentionne pour les RUP, 

trois grands types de politiques publiques.

D’abord la politique commerciale, matérialisée par des 

instruments tels que les tarifs, contingents et mesures à 

effet équivalent, c’est-à-dire, en instruments de politique 

aux contenus strictement régulateurs qui puissent permet-

tre à certaines organisations de ne pas être concernées par 

la législation applicable. Ce genre de politique se traduit, 

habituellement, par des mesures unidirectionnelles ou 

asymétriques touchant uniquement le flux d’entrée des mar-

chandises faisant l’objet de charges en question.

Puis, en second, les politiques de compensation, maté-

rialisées par des instruments de compensation directe des 

surcoûts, visant la réduction des dépenses courantes des 

entreprises (notamment les coûts variables), c’est-à-dire, AE 

au fonctionnement. Ces AE doivent être proportionnelles aux 

coûts considérés et justifiées en fonction de leur contribution 

pour le développement régional, pouvant correspondre à des 

réductions des charges fiscales sur les entreprises ou bien á 

des aides directes au transport (approvisionnement de ma-

tières premières et expédition de produits finis).

En troisième, les politiques de développement, matéria-

lisées par des aides financières et structurelles destinées à 

favoriser le développement autonome et durable des écono-

mies ultrapériphériques. Ces politiques peuvent porter sur le 

domaine des infrastructures pour l’éducation, des réseaux 

d‘infrastructures de transport, des réseaux d’infrastructures 

pour les énergies, des télécommunications et société de 

l’information, de la R&D, technologies et innovation, des ai-

des à l’investissement, de l’agencement et développement du 

territoire et de la coopération interrégionale.

Cependant l’analyse et la justification d’AE, encadrées par 

un ensemble de mesures articulées pour annuler les fragilités 

aux quelles les RUP sont sujettes, devra être accompagnée 

d’un scrutin de ses principaux effets: au niveau de l’efficacité 

économique et de l’équité.

L’analyse de l’efficacité économique des AE destinées 

à atténuer ces déficiences, et présentée dans les tableaux 

précédents, est structurée selon trois aspects: efficacité dans 

l’affectation des ressources ou efficacité allocative, qui se 
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rapporte à la problématique de l’optimalisation de l’utilisation 

des facteurs de production par les entreprises; efficacité pro-

ductive, qui se rapporte à une amélioration de la compétitivité 

des entreprises; efficacité dynamique, perceptible à long ter-

me, qui se rapporte à l’exploitation des économies d’échelle, 

conséquences d’externalités positives et de l’amélioration des 

capacités d’innovation, absorption de nouvelles technologies et 

création de nouveaux produits, accompagnées d’une croissan-

ce de productivité dans le temps.

L’analyse de la problématique de l’équité, quant à elle, 

est structurée de façon à mettre en évidence dans quelle 

mesure les effets de l’intervention en matière de revenu ou 

emploi se répercutent positivement sur le fossé entre les ré-

gions considérées et la moyenne communautaire, ainsi que 

sur les territoires et personnes bénéficiaires. Naturellement 

à ce niveau les interventions citées doivent se traduire par 

une amélioration du bien-être des individus qui vivent dans 

les régions bénéficiaires, par une distribution équilibrée de la 

croissance entre emplois et revenus et par une augmentation 

de la cohésion économique et sociale dans les territoires con-

cernés et face à la moyenne UE.

Etude de Cas: CONSERVES DE POISSON AUX AÇORES

Cette étude de cas analyse l’importance des AE a minimiser les surcoûts de 
l’ultrapériphéricité supportés par la COFACO Açores – Indústria de Conservas, SA, la 
société de conserves la plus importante de la Région et du pays.

La production
Il existe actuellement 36 unités industrielles autorisées à la production de conserves 
au Portugal, lesquels assurent près de 3.000 postes de travail directs, surtout en main 
d’œuvre féminine. Cette industrie composée essentiellement de PME est dominée par 
deux sociétés: la COFACO Açores SA et la Ramirez & Cª SA. Des efforts ont été faits, et 
continuent, afin que certains secteurs puissent être reconnus de par leurs caractéristi-
ques particulières, notamment grâce à des labels officiels de qualité et d’origine. 
Aux Açores la pêche joue un rôle important en termes économiques et sociaux, ayant 
la responsabilité directe et indirecte de près 5% de l’emploi d’une partie représenta-
tive des exportations. Dans le secteur des conserves il y a 6 sociétés qui transforment 
près de 16 mil tonnes de thon, desquelles 12 mil sont importées congelées. Le produit 
principal est le thon de haute qualité conservé dans l’huile d’olive. Les sorties totales 
de produits de la mer de l’archipel atteignent près de 70.000.000 €. La production 
assure l’emploi de plus de 800 personnes.

Les coûts de l’ultrapériphéricité 
La COFACO Açores, SA, est leader sur le marché national du segment du thon avec 
plus de 50% de part de marché, et a actuellement 625 collaborateurs. En 2005 son 
total d’actif se portait à 62.000.000 €. Aujourd’hui elle a trois unités de produc-
tion situées aux Açores (S. Miguel, Horta et Pico) et détient une filiale (COMPICO 
– Companhia de Pescas do Pico, SA) qui est responsable de la flotte de pêche. 
Ses ventes sont passées de 32.000.000 € en 2001 à 51.000.000 € en 2005 (36% sur 
les marchés internationaux). Les expéditions/exportations qui se concentrent essen-
tiellement vers l’Italie (80%) sont passées de 9.400.000 € en 2001 à 18.600.000 € 
en 2005. L’évolution remarquée dans la qualité de ses produits avec le lancement de 
nouvelles présentations et la diversification des gammes produites a connu un franc 
succès sur le marché et contribué de façon décisive à l’attribution des titres “Produit 
de l’Année” pour la marque “Bom Petisco” et “Superbrand” pour la marque “As do 
Mar”. Cependant la montée des prix des matières premières et la concurrence de plus 
en plus agressive des grandes entreprises espagnoles et italiennes sur les marchés 
externes rendent les marges de commercialisation plus étroites. La maîtrise de a 
distribution par les grandes chaînes est également un facteur critique.
En termes historiques la forte présence aux Açores des activités de production de 
conserves s’explique par l’abondance et la qualité des matières premières et, actue-
llement, par l’image de marque du thon produit dans la région. Ainsi la production se 
maintiendra aux Açores, option qui d’après la société, implique des surcoûts de na-
ture structurelle afin de se maintenir dans le segment le plus élevé du marché: avec 
le transport des matières premières —la plus grande partie vient de l’extérieur— et 
avec les produits finis- la généralité (plus de 99%) se destinent à l’extérieur; avec 
la logistique et emmagasinage au niveau du stockage de matières premières et de 
produits finis (menant à la réalisation d’investissements significatifs aux Açores et 
au Portugal Continental —Lisbonne et sa périphérie—, on remarque que les délais 
de l’approvisionnement et de l’expédition ont un effet très important à ce niveau). 
Puisque le marché principal de l’entreprise se trouve au Portugal Continental celle-ci 
a dû séparer l’espace productif de l’espace administratif et commercial, avec tous 
les coûts qui en découlent. Elle supporte également des coûts d’assistance tech-
nique et des délais d’attente très élevés ce qui l’oblige à stocker des pièces et des 
équipements essentiels lui permettant de minimiser les risques liés à l’arrêt de la 
production. De plus la dépréciation des installations est très accélérée ce qui l’oblige 
à des investissements permanents pour leur réhabilitation. Enfin, l’entreprise doit 
constamment faire face à la pénurie de main d’œuvre, au taux élevé d’absentéisme, à 
la formation insuffisante du personnel.

Le Rôle des AEdans l’atténuation des contraintes
D’après des données de la CE, le secteur de la pêche aux Açores a touché, entre 1994 
et 2004, plus de 72.000.000 € à titre d’aides communautaires: 33.000.000 € du IFOP; 
39.000.000 € du FEDER. A partir de 2007, le FEP succèdera aux activités du IFOP au tant 
qu’outil financier au service de la PCP. Part des ces aides ne constituent pas des AE.
Les activités de transformation et modernisation ont perçu 5.300.000 € d’aides, qui 
ont soutenu la construction d’une unité de préparation de filets de thon et la moderni-
sation d’une unité de conserves de thon, appartenant toutes deux à la COFACO, SA. Ces 
deux mesures ont contribué à la création de 210 postes de travail, surtout féminins.

Region Entreprises (nbre)
Nord 12

Centre 4

LVT 3

Alentejo 1

Algarve 8

Madère 2

Açores 6

Source: Direcção Geral das Pescas e Aquicultura, 2007

Ventes par produit et marchés 2003 (103 €) 2004 (103 €) 2005 (103 €)

Thon 37.455 36.251 40.968

Sardine 2.293 1.473 2.172

Maquereau 4.069 2.418 2.366

Autres 3.813 3.579 5.514

Ventes totales 47.630 43.721 51.019

Expédition/Exportation 18.801 14.845 18.636

Italie 15.489 12.975 15.550

Source: COFACO Açores, SA
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Etude de Cas: LE VIN DE MADÈRE

Cette étude de cas analyse l’importance des AE a minimiser les surcoûts de 
l’ultrapériphéricité supportés par l’une des entreprises les plus importantes de vin 
de Madère: la Madeira Wine Company, SA.

La Production
Madère produit près de 3,8 millions de litres de vin généreux, ce qui en fait l’un des 
produits agroalimentaires de plus grand poids de l’économie régionale. La production 
de raisin dans l’archipel est assurée par l’activité de près de 1.700 viticulteurs, mais 
la production et exportation sont essentiellement concentrées sur huit entreprises: 
Madeira Wine Company, SA, Vinhos Justino Henriques & Filhos, Lda, H. M. Borges, 
Sucrs, Lda, Henriques & Henriques, Vinhos, SA, Artur de Barros & Sousa, Lda, Pereira 
d’Oliveira (Vinhos), Lda et Vinhos Barbeito (Madeira), Lda.
Cette production se destine pour sa plus grande partie à des clients externes: Les 
ventes vers l’extérieur dépassent les 3,2 millions de litres, ce qui correspond à plus 
de 40% de la valeur totale des expéditions/exportations de Madère. Les principaux 
marchés externes sont la France, la Grande Bretagne, l’Allemagne, les USA, le Japon 
et la Suède. Les touristes étrangers jouent également un rôle important, puisqu’ils 
représentent une grande partie des ventes locales. 

Les coûts de l’ultrapériphéricité 
Actuellement, La Madeira Wine Company SA est leader du segment des catégories 
spéciales de vin de Madère. Le personnel se compose d’environ 62 collaborateurs et 
son chiffre d’affaires avoisine les 6.400.000 €, découlant presque exclusivement des 
marchés externes (Angleterre, USA, France, Belgique).
Outre les investissements réalisés dans le domaine de la production, la société a 
misé sur l’amélioration et la modernisation de la présentation de ses produits et sur 
les respectifs canaux de commercialisation, ainsi que sur la commercialisation de 
nouveaux types de vin de Madère.
La faible dimension régionale du secteur a toujours empêché l’émergence de 
l’industrie de l’embouteillage dans l’archipel ou même de certaines activités com-
plémentaires à la production de vin, créant une énorme dépendance de l’extérieur: 
outre les équipements, elle fait venir de l’extérieur ses bouteilles, étiquettes, bou-
chons, alcool et même le moût nécessaire. Les conséquences en matière de coûts 
découlants du transport de machines et autres inputs sont naturelles. Etant donné 
la faible dimension, le traitement des commandes de matières premières provenant 
de l’extérieur est surdimensionné. Aux surcoûts du transport s’ajoutent donc les sur-
coûts du stockage. 
Les marchés de destination sont presque exclusivement externes, subissant égale-
ment les conséquences de la distance et de l’isolement face à ces marchés, sur le 
prix de vente établi avec ses clients la société retire les surcoûts liés à l’expédition de 
ses produits. Il est également important de souligner les difficultés d’échelle liées aux 
transports, au marketing et à la distribution ainsi que celles liées aux autres coûts 
associés à l’ultrapériphéricité assistance technique, dépréciation accélérée des ins-
tallations, rareté de la main d’œuvre qualifiée et taux d’absentéisme élevé.

Pays Volume (%) Valeur (%)

UE 25: 63,2 52,8

Allemagne 7,8 5,8

Belgique 4,2 3,7

France 27,4 17,2

Grande Bretagne 12,1 15,5

Suède 4,1 3,7

Extra-UE 17,0 22,2

USA 5,0 8,1

Japon 6,8 8,3

Portugal 19,8 25,0

Portugal (Continent) 1,2 1,5

Madère 18,6 23,4

Source: Institut du Vin de Madère, 2006

Le Rôle des AE dans l’atténuation des contraintes
La Madeira Wine Company a bénéficié essentiellement d’AE à l’investissement. D’une 
façon concrète, elle a reçu des soutiens significatifs dans le cadre du POPRAM III sur 
une dépense prévue de 3.500.000 €. Ces aides sont, du point de vue de la société, 
essentielles à sa durabilité, étant donné que le vin de Madère affiche déjà des prix sur 
le marché nettement au-dessus de la plupart des autres vins de liqueur, y compris 
du Porto.
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Résultant de l’exposé, l’attribution des AE peut supposer 

diverses configurations. Les modalités plus communes sont 

les subventions et les avantages fiscaux et les réductions de 

contributions pour les systèmes de sécurité sociale. D’autres 

modalités fréquemment adoptées sont les prêts aux taux 

inférieurs à ceux du marché et les bonifications d’intérêts, 

la concession de garanties dans des conditions avantageu-

ses, les régimes d’amortissement accéléré, les injections de 

capital et les transactions de biens et services dans des con-

ditions avantageuses.

 4  Typologie des Aides d’Etat

Tableau I.7. Typologie de Dérogations à l’Interdiction des AE.

Dérogations automatiques AE 
compatibles avec le marché commun)

Aides de nature sociale attribuées aux consommateurs individuels à condition d’être 
concédés sans aucune discrimination quant à l’origine des produits.

Aides destinées à résoudre les dommages dus aux calamités naturelles ou à d’autres évènements extraordinaires.

Aides attribuées à l’économie de certaines régions de la République Fédérale d’Allemagne atteintes par la division de 
l’Allemagne, dés qu’elles soient nécessaires pour compenser les désavantages économiques dus à cette division.

Dérogations non automatiques 
(AE qui peuvent être considérées 

compatibles avec le marché commun)

Aides destinées à promouvoir le 
développement économique des régions 
où le niveau de vie est anormalement 
bas ou, où il existe une grave situation 
de sous emploi (Aides Régionales).

Aides régionales

Aides à l’investissement initial

Aides au fonctionnement

Aides aux grands projets d’investissement

Aides destinées à encourager la réalisation d’un projet important, d’intérêt européen 
commun, ou à réparer une perturbation grave de l’économie d’un État-membre. 

Aides destinées à faciliter le 
développement de certaines activités 
ou régions économiques, quand elles 
ne modifient pas les conditions des 
échanges commerciaux de manière 
à contrarier l’intérêt commun.

Dispositions horizontales

Aides aux petites et moyennes entreprises *

Aides à la recherche et au développement *

Aides à l’environnement *

Aides de secours et en faveur des 
entreprises en difficulté *

Aides à l’emploi *

Aides aux entreprises de quartiers 
urbains défavorisés *

Aides à la formation *

Aides aux services d’intérêt économique général

Dispositions sectorielles

Secteurs sensibles (charbon et 
acier, fibres synthétiques, véhicules 
automobiles, construction navale)*

Agriculture, pêche et aquiculture *

Transports *

Aides destinées à promouvoir la culture et la conservation du patrimoine, quand elles ne modifient pas les conditions 
d’échanges commerciaux et de concurrence dans la Communauté, dans un sens contraire à l’intérêt commun.
Autres catégories d’aides, déterminées par la décision du Conseil qui délibère 
par majorité qualifiée, sur proposition de la Commission.

Règle de minimis

Aides d’une valeur réduite (jusqu’à 100.000 €/triennat) non susceptibles d’affecter de 
forme significative le commerce et la concurrence entre les états membres.

Aides destinées à l’agriculture 

Aides destinées à la pêche

* Pour ces secteurs, il y a des orientations spécifiques sur les critères d’autorisations
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L’enquête a permis de mettre en évidence certains types 

d’AE qui ont été utilisées par les entreprises pendant les cinq 

dernières années. D’une rapide analyse on remarque que les 

subventions et les prêts obtenus à des taux d’intérêts infé-

rieurs à ceux du marché sont les plus communs. Les aides 

reçues se destinent surtout à la modernisation des entrepri-

ses (41%) et à l’expansion d’un établissement existant déjà 

(34%). L’investissement initial pour la création d’un nouvel 

établissement ou le démarrage d’une nouvelle activité avec 

des modifications fondamentales du produit ou du processus 

productif a représenté (19%). 

L’Article 87 du Traité UE prévoit que quelques types d’AE 

soient automatiquement ou conditionnellement compatibles 

avec le Marché Commun (MC), constituant, ainsi, les déroga-

tions à l’interdiction d’AE. 

En reconnaissant que les AE ne constituent pas une prati-

que en général interdite, représentant à rebours un important 

outil pour corriger les imperfections de marché et colmater des 

insuffisances dans des régions défavorisées, la CE vient pro-

gressivement expliciter, au travers de différents documents 

orienteurs et normatifs, les critères suivis pour l’autorisation 

des aides auxquelles s’appliquent des dérogations et, ainsi, 

de l’application de mécanismes de simplification processue-

lle, comme c’est le cas de la règle de minimis. 

Cette mesure, selon laquelle les AE accordées à une 

même entreprise qui ne dépasse pas les 100.000 € durant 

une période de trois ans sont totalement exemptes de noti-

fication. Elle s’est basée sur la présupposition que, dans la 

plupart des cas, de petites sommes d’aide aux entreprises 

n’affectent pas les échanges commerciaux et la concurrence 

entre des États-membres. Les règlements en vigueur jusqu’à 

la fin de 2006 déterminaient que la règle de minimis n’était 

pas appliquée au secteur des transports ni à la production, 

au traitement ou au marketing de produits agricoles ou de la 

pêche, ni aux aides aux exportations.

Subventions

Taux d’intér ts bonifiésê

Accord de garanties à conditions avantageuses Injections de capital

Avantages fiscaux Réduction des Charges de Sécurité Sociale

Transaction de biens et services à conditions avantageuses

Autres

Figure I.4. Typologies et Objetifs Principaux des AE Utilisées par les Entreprises au cours des Cinq Dernières Années (%).

Prêts taux d’intér ts inférieurs au marchéê

1 2

10

10

8

2 4

4

6

11

1
1

6

13

Investissement initial Expansión Modernisation Reconversion Autres

Source: Enquête propre
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Comme mentionné dans le chapitre précédent, la situa-

tion géographique des RUP impose, d’elle-même, des coûts 

additionnels de connexion physique de personnes et de mar-

chandises par rapport à ceux normalement supportés par 

les régions dites centrales (c’est-à-dire celles intégrées au 

continent européen).

L’importance du type de coûts supplémentaires sur 

l’activité des entreprises et sur les économies régionales 

respectives se trouve largement confirmée par les réponses 

à l’enquête. En effet, à la question sur l’impacte des coûts 

logistiques et de transport supplémentaires supportés afin 

de maintenir et augmenter leur compétitivité les entreprises 

mentionnent que:

• Dans le cas du transport associé à l’importation de biens 

intermédiaires, cet impact est très élevé ou élevé dans 

89% des cas (respectivement 55% et 34%).

• Dans le cas du transport associé à l’exportation de biens 

finaux, cet impact est très élevé ou élevé dans 88% des 

cas (respectivement 71% et 17%).

• Dans le cas de l’emmagasinage, cet impacte est très élevé ou 

élevé dans 69% des cas (respectivement 19% et 50%).

• Dans le cas des voyages d’affaires, cet impact est très 

élevé ou élevé dans 69% des cas (respectivement 

28% et 41%).

Approfondissant la caractérisation développée dans le 

chapitre précédent, relative aux surcoûts de l’ultrapériphé-

cité, les variables qui permettent de mesurer et comparer les 

conditions de connectivité physique entre des localisations 

distinctes (et, en particulier, entre les RUP et l’extérieur) sont 

essentiellement les suivantes:

• Le temps de transport, qui découle de la distance à parcourir 

et de la technologie de transport employée à cet effet.

• La capacité de transport, qui est conditionnée par la tech-

nologie de transport employée et doit être dimensionnée 

en fonction des besoins de la demande.

• La fréquence du transport, qui est conditionnée par la 

capacité de transport disponible et doit être planifiée en 

fonction des besoins de la demande.

• Le coût monétaire du transport, qui découle de la distance à 

parcourir, de la technologie employée à cet effet et du taux 

d’utilisation de la capacité de transport mise à disposition.

Relativement à la première variable (temps de transport), 

la situation spécifique des RUP est, dès le départ, limitée par 

sa condition ultrapériphérique, qui se traduit par des distances 

additionnelles à parcourir par les marchandises ayant pour ori-

gine ou destination les régions continentales intégrées dans le 

MEU. Cette condition est, de plus, aggravée par la situation de 

discontinuité territoriale face au continent européen, qui im-

 1  Variables de Caractérisation du Degré de 
Connectivité Physique avec l’Extérieur
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pose le recours à des solutions de connexion physique basées 

sur plus d’un mode de transport (notamment routier-maritime 

ou routier-aérien) qui sont naturellement consommatrices de 

temps et de recours significatifs. Finalement, la fragmenta-

tion territoriale qui caractérise certaines régions, fruit de leur 

configuration archipélique, induit également des problèmes de 

“double insularité” fait qui doit être considéré comme pénali-

sant en ce qui concerne les temps de transport.

L’unique étude qui a cherché à quantifier le temps de trans-

port entre le continent européen et les différentes RUP, selon 

une méthodologie commune, a été effectuée par le réseau 

EURISLES en 1997 8. Cette étude a essentiellement cherché à 

mesurer le temps de parcours entre un “point central” situé 

sur le continent européen (Maastricht) et les régions, en ayant 

recours à une solution de transport combiné de marchandises, 

par voie routière et maritime (tableau suivant) 9.

Dans l’appréciation du temps de transport entre les RUP et 

le continent européen, on doit prendre également en compte 

l’extrême différenciation caractérisant la vitesse moyenne des 

modes maritimes et aériens, qui se traduit directement par la 

durée temporelle de l’enjambée de la chaîne de transport qui vise 

à vaincre la discontinuité territoriale avec le continent européen. 

Néanmoins, il est important d’avoir à l’esprit que le choix de l’un 

ou l’autre mode n’est pas indépendant du respectif coût/prix 

unitaire (bien supérieur dans le cas du transport aérien), qui 

possède une relation inverse avec la vitesse moyenne offerte 

(c’est-à-dire avec le temps de transport) et configure, naturelle-

ment, un trade-off qui ne se reflète pas de la même manière pour 

les différentes entreprises et/ou catégories de produits.

La seconde variable désignée (capacité de transport) est 

liée de manière intrinsèque aux caractéristiques technologi-

ques des modes de transport mobilisés pour le cheminement 

8. “Regional Disparities: Statistical Indicators Linked to Insularity and Ultra-

Peripherality”, EURISLES, 1997.

9. Dans la perspective de l’EE, la qualité de ces données requiert des réserves 

particulières, dans la mesure où la méthodologie adoptée prend seulement 

en considération des liaisons directes entre les RUP et le centre du continent 

européen (Maastricht), alors que l’on sait que les chaînes de transport de 

marchandises qui les desservent privilégient fréquemment la liaison aux 

ports (et aéroports) continentaux des pays d’insertion politico-administrative 

respectifs et, seulement après, la liaison à d’autres pays à travers ceux-

ci. Par ailleurs, cette option méthodologique ne tient pas compte des flux 

effectifs de marchandises qui matérialisent la relation des RUP avec leurs 

principaux partenaires commerciaux (cf. Chapitre IV.2), c’est pourquoi la 

liaison sélectionnée (RUP-Maastricht/centre du continent européen) est 

fréquemment peu pertinente en termes commerciaux. La considération de ces 

aspects conduirait, certainement, à des résultats plus proches de la réalité, 

en mettant en évidence par la même occasion les (prévisibles) limitations 

d’insertion géoéconomique internationale des économies des RUP, provenant 

de la structuration de chaînes de transport sur une base à prédominance 

nationale (c’est-à-dire avec peu de liaisons directes à d’autres pays, mis à part 

ceux d’insertion politico-administrative).

Tableau II.1. Indicateurs de Distance et Temps de Parcours (rodo-maritime) entre Maastricht et les RUP.

Trajets Distance (km) Temps de parcours (jours)
Réel Virtuel* Réel** Virtuel***

Maastricht-Madère 3.177 9.731 5,5 1,8

Maastricht-Açores 3.649 12.084 6,8 2,1

Maastricht-Canaries 3.520 8.447 4,8 2,0

Maastricht-Martinique 7.487 21.878 12,4 4,2

Maastricht-Guadeloupe 7.287 20.995 11,9 4,1

Maastricht-Réunion 9.606 43.990 24,9 5,4

Maastricht-Guyane 7.561 34.234 19,4 4,3

Note: données calculées pour le transport de marchandises

* Distance potentiellement parcourue dans le temps de parcours réel à la vitesse moyenne par voie terrestre

** Temps de parcours (en mouvement) + temps d’attente + fréquence 

*** Temps nécessaire pour parcourir la distance réelle à la vitesse moyenne par voie terrestre

Source: EURISLES, 1997 (adapté)
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de flux de marchandises, lesquelles déterminent des res-

trictions au niveau des quantités maximum admises par 

parcours. Notons que la notion de quantité maximale ne cor-

respond pas à une réalité ni linéaire (dans la mesure où elle 

est affectée par des aspects comme le volume et le poids de 

la marchandise) ni statique (dans la mesure où la capacité 

unitaire offerte doit être multipliée par le nombre de fois que 

la même peut être mobilisée dans un laps de temps déter-

miné). Dans le cas spécifique de la connexion physique avec 

l’extérieur (et, en particulier, avec le continent européen), 

l’analyse de la capacité de transport à disposition ne peut 

être dissociée des deux aspects suivants: les options moda-

les en présence sont porteuses de capacités très distinctes 

(beaucoup plus grandes dans le transport maritime que dans 

le transport aérien); les options modales en présence sont 

porteuses de possibilités de multiplication de capacité très 

distinctes pour un même laps de temps (plus grandes dans le 

transport aérien que dans le transport maritime).

Les données présentées dans la figure suivante expri-

ment, pour le cas particulier du transport par voie maritime, 

le degré d’asymétrie enregistré dans les principaux ports, 

confirmant la suprématie des flux de marchandises se des-

tinant aux RUP par rapport à ceux qui en proviennent; on 

constate également, d’une manière générale, une tendance 

positive en ce qui concerne la réduction de cette asymétrie 

dans la période 2000-2005.

Comme on le conclut rapidement, la planification et la ges-

tion de la capacité de transport allouée aux RUP représente 

un aspect critique pour les respectives conditions de connec-

tivité physique avec l’extérieur, étant donné que l’ajustement 

entre l’offre et la demande de capacité est très conditionnée 

par le degré d’asymétrie des flux de marchandises.

Cet aspect possède des répercussions directes au niveau 

de la troisième variable désignée (fréquence du transport), 

laquelle peut être perçue selon deux perspectives distinctes 

mais complémentaires entre elles: la première est directement 

reliée à la capacité de transport à disposition (c’est-à-dire 

le nombre de fois que la capacité statique des moyens de 

transport est mobilisée dans un laps de temps déterminé), 

alors que la seconde correspond surtout à la plus ou moins 

grande disponibilité de cette capacité (c’est-à-dire le nombre 

de services de transport disponibles dans un laps de temps 

déterminé ou, en alternative, le temps d’attente moyen pour 

la mise à disposition de ces services).

Pour la grande majorité des régions, la fréquence du 

transport constitue un facteur de désavantage structurel par 

rapport aux régions dites “centrales” (c’est-à-dire continen-

tales), dans la mesure où la dimension réduite de l’économie 

(c’est-à-dire de la demande de transport) et la forte asymétrie 

des flux de marchandises tendent à induire des processus de 

consolidation de niveaux de demande minimums permettant 

de rentabiliser la production de services de transport, ce qui 
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pourrait être à l’origine de coûts additionnels d’emmagasina-

ge conséquents. Comme mentionné dans le Chapitre I, cette 

question est d’autant plus importante si l’on tient en compte 

que le transport maritime (c’est-à-dire celui qui présente les 

coûts unitaires les plus réduits) est associé à une capacité 

de charge particulièrement élevée et à une vitesse moyenne 

particulièrement réduite par rapport au transport aérien.

En dernier lieu, mais certainement pas moins importante 

dans la connectivité physique, la quatrième variable désignée 

(coût monétaire du transport) doit être abordée. Outre le sur-

coût imposé par la distance qui sépare ces régions du continent 

européen et le recours à des opérations de transbordement ad-

ditionnelles entre modes de transport, on peut affirmer que le 

principal facteur qui contribue à la situation structurellement 

plus désavantagée de ces territoires est associé à la forte asy-

métrie de flux de marchandises qui caractérise l’articulation 

économique avec l’extérieur. En termes pratiques, cette asy-

métrie se traduit en coûts (c’est-à-dire prix) accrus dans les 

flux dirigés aux RUP, dotés d’une demande plus importante, vi-

sant à couvrir les coûts encourus avec la production du service 

de transport dans les deux sens 10.

De la même manière, il est important d’indiquer que le 

coût monétaire du transport est également influencé par les 

conditions spécifiques des entreprises/groupes de produits 

en terme de temps de transport, dans la mesure où celui-ci 

conditionne l’option modale à adopter (c’est-à-dire plus la ra-

pidité désirée/nécessaire est élevée, plus élevé est le recours 

au mode aérien, qui est significativement plus onéreux que le 

mode maritime). En dernier lieu, nous devons souligner que 

la dimension réduite de ses économies (c’est-à-dire de la 

demande de transport) contribue à la concentration du mar-

ché au niveau des opérateurs de transport de marchandises 

(maritime et aérien), ce qui est à l’origine de systèmes de prix 

potentiellement peu compétitifs et, d’une manière générale, 

d’un pouvoir de négociation supérieur du côté de l’offre.

Encore une fois, l’EE a identifié une seule étude qui quan-

tifie, selon une méthodologie commune, le coût de transport 

entre le continent européen et les différentes régions, qui 

sont également de la responsabilité du réseau EURISLES et 

remonte à 1998 11. Comme dans le travail cité antérieure-

ment, les calculs présentés dans cette étude incident sur des 

liaisons directes par voie routière et maritime entre un point 

“central” localisé sur le continent européen (Maastricht) et 

les RUP (figure suivante).

10. Selon l’étude “Pour une Stratégie de Diversification dans la Région 

Autonome de Madère”, ECORYS, 2003, le coût (c’est-à-dire le prix) associé à 

l’envoi d’un conteneur par voie maritime de Lisbonne à Funchal équivaut à 2,9 

fois de celui qui est pratiqué dans le sens inverse (2,7 fois dans le cas de la 

liaison Lisbonne-Ponta Delgada-Lisbonne).

11. “Les Régions Insulaires et le Prix du Transport de Marchandises 

Intracommunautaire”, EURISLES, 1998.
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L’analyse des résultats ainsi obtenus permet de bien mettre 

en évidence la magnitude des coûts additionnels de transport 

associés à la liaison avec le centre du continent européen: 

lorsqu’on les compare avec le coût moyen de liaison entre ce 

dernier et les capitales des 15 Etats-membres de l’UE (rap-

pelons que la date de l’étude précède les élargissements qui 

ont eu lieu postérieurement), le coût supporté par les RUP 

présente des valeurs supérieures comprises entre les 29% 

(transport d’un conteneur de 40 pieds entre Maastricht et les 

Canaries) et les 392% (transport d’un conteneur réfrigéré de 

40 pieds entre Maastricht et la Réunion) 12.

Comme on en infère des éléments ici présentés et de 

la recherche effectuée sur les études existantes, on peut 

conclure que la quantification des coûts additionnels de 

12. Pour des raisons similaires à celles qui ont été présentées pour l’étude 

rapportant le calcul des temps de parcours, accrus par le différentiel du coût 

qui caractérise les parcours dans les deux sens, l’EE estime que la qualité de 

ces données doit être considérée avec réserve, et leur attribue la valeur d’un 

simple élément illustratif de la situation réelle.

connectivité physique avec l’extérieur (et, concrètement, 

avec le continent européen) correspond à un défi complexe, 

constituant nonobstant un élément crucial pour la struc-

turation de politiques publiques efficaces et efficientes. À 

l’exception des études produites par le réseau EURISLES, 

méritoires par l’initiative mais (indiscutablement) très 

controverses par la méthodologie adoptée, les tentatives 

restantes de quantification de ces coûts présentent un ca-

ractère parcellaire en termes de champ thématique et/ou 

géographique. De la même façon, la proposition méthodo-

logique récemment présentée par la CE paraît manquer de 

conditions réelles d’applicabilité, ayant mérité des réserves 

profondes de la part de la Conférence des Présidents des 

Régions Ultrapériphériques Européennes.

Débarquement de containers sur le port autonome de Guadeloupe.
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Les efforts menés par les autorités publiques dans le 

sens de promouvoir la mitigation des coûts additionnels 

de connexion physique avec l’extérieur ont été derniè-

rement poursuivis sur la base d’un ensemble ample et 

diversifié de mécanismes, généralement sans harmonie 

entre les différentes régions et, fréquemment, de na-

ture et effet indirects. Bien que cette hétérogénéité eut 

réellement justifié, par elle même, un travail assidu de 

délimitation et systématisation de ces mécanismes, on 

a constaté que, durant la période d’élaboration de cette 

étude, cette tâche reste encore à réaliser. D’autre part, 

on constate également que le manque et la dispersion de 

l’information disponible/mise à disposition à propos de ce 

thème limitent fortement tout exercice de cette nature, 

c’est pourquoi on souligne le caractère (prévisiblement) 

incomplet de l’analyse ici effectuée.

Selon un rapport produit en 2000 à propos des mesures 

dirigées aux RUP, la CE a reconnu que, “à l’égard de leur 

situation géographique, les transports se revêtissent d’une 

importance stratégique pour les RUP (…) [étant donné que] 

les coûts supplémentaires de transport dus tant à l’éloigne-

ment de ces régions qu’à la nécessité d’assurer la régularité 

de leur service constituent (…) un obstacle fondamental 

au développement économique des entreprises locales” 13. 

Au long des années 90, Le même rapport reconnaissait 

également qu’une parcelle très significative des ressources 

communautaires mobilisées pour son développement s’est 

centrée sur la construction et/ou l’amélioration des in-

frastructures de connectivité externe (notamment ports et 

aéroports). Bien que la dimension infrastructurelle possède 

une importance axiale en tant que condition élémentaire de 

soutien à sa connectivité, il est fondamental de reconnaître 

qu’elle n’est pas suffisante pour répondre aux coûts addi-

tionnels de transport qui incident sur ces régions.

Dans ce contexte, on a procédé à l’identification et ana-

lyse des AE à finalité régionale qui régissent des mécanismes 

directement incidents sur la mitigation des coûts de transport 

supportés par les entreprises, des régimes de subventions 

spécifiques pour les Açores, les Canaries, la Guadeloupe, la 

Guyane et la Martinique ont été identifiés (selon l’information 

recueillie/mise à disposition, seulement Madère et la Réunion 

ne disposent pas de régimes de ce genre). À partir de l’analy-

se effectuée, on vérifie une certaine hétérogénéité au niveau 

du dessin de ces régimes en termes de champ d’action, sec-

teurs/entreprises/produits visés et de taux de coparticipation 

(y compris pour les RUP intégrées au sein d’un même État-

membre), ce qui rehausse la spécificité de chaque région et 

la différentielle disponibilité de ressources budgétaires pour 

son financement. Parmi les points communs, nous devons 

souligner le fait que la subvention est attribuée directement 

aux entreprises (en tant qu’aide au fonctionnement com-

patible avec les règles de la concurrence) 14 sous la forme 

d’une subvention calculée en fonction du montant global des 

dépenses de transport effectivement encourues. Dans ce 

contexte, nous avons choisi ici d’expliciter individuellement 

les régimes en question.

Ainsi, dans le cas des Açores, le régime d’aides au trans-

port en vigueur (Régime d’Aides au Transport de Produits 

Régionaux) 15 vise à compenser les coûts additionnels de 

transport supportés par les entreprises pour l’écoulement 

de leurs produits vers l’extérieur 16. Ce régime couvre tous 

les produits originaires de la région (à l’exception de certains 

produits liés à la pêche). Le calcul de la subvention est basé 

 2  Mécanismes de Mitigation des Coûts Additionnels 
de Connexion Physique avec l’Extérieur

13. Cf. COM (2000) 147 Final “ Rapport de la Commission sur les Mesures 

Destinées à mettre en pratique le nº2 de l’Article 299 – Les Régions 

Ultrapériphériques dans l’Union Européenne ”, p.49. 

14. Il est à noter que, selon la réglementation qui encadre l’attribution des 

Aides d’État à Finalité Régionale, celles-ci ne pourront en aucun cas constituer 

des aides à l’exportation ni conduire à des restrictions d’importation. 

15. Aide de l’État N 817/99.

16. La législation applicable génère une certaine confusion vis-à-vis des 

marchés de destination auxquels s’applique ce Régime: la décision de la 

Commission Européenne (de 1999) semble limiter leur champ géographique 

au marché national; l’Arrêté Ministériel Normatif nº14/2006 (émis par 

le Gouvernement Régional), quant à lui, prend aussi en considération les 

marchés étrangers. Ce denier Arrêté Ministériel étant le plus actuel, il a été 

pris en considération pour la présente analyse.
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sur le coût associé au trajet le plus direct et au moyen de 

transport le plus économique entre le point de départ et de 

destination, en considérant la variabilité qui pourrait découler 

du type de produit et du mode de conditionnement respec-

tif. Sont considérés éligibles les frais de transport supportés 

entre la région et le marché de destination, sans compter les 

dépenses d’assurance, les taxes (aéro)portuaires et les dé-

penses d’arrimage. 

Le taux de coparticipation financière est de 50% des frais 

encourus, pouvant être majoré de 15% quand il s’agit d’en-

treprises ou de produits certifiés dans le cadre du Système 

Portugais de Qualité ou qui bénéficient d’une Appellation d’Ori-

gine ou d’un Certificat de Spécificité; le montant maximum de 

l’appui financier à concéder annuellement par bénéficiaire est 

de 150.000 €. Le budget annuel prévu pour ce régime est 

de 500.000 €, ce qui équivaut à près de 3.500.000 € sur la 

période 2000-2006.

Dans le cas de la Guyane, le régime d’appuis au trans-

port en vigueur (“soutien au Fret”) 17 vise à compenser les 

coûts additionnels de transport supportés par les entreprises 

pour l’écoulement de leurs produits vers les marchés de la 

France (Continent) et des Antilles. Les secteurs de l’indus-

trie automobile, des fibres synthétiques, de la construction 

navale, de la production/transformation/commercialisation 

de produits de pêche et d’aquaculture, et certains produits 

agricoles déterminés ne sont pas couverts par ce régime. Le 

calcul de la subvention est basé sur le coût total du trans-

port, le taux de coparticipation financière étant différencié 

en fonction du moyen de transport et du marché desservi: 

30% ou 50% dans le cas de la France (Continent), selon qu’il 

s’agit du mode aérien ou du mode maritime, respectivement; 

25% ou 40% dans le cas des Antilles, selon qu’il s’agit du 

mode aérien ou du mode maritime, respectivement. Le mon-

tant maximum de l’aide financière à concéder annuellement 

par bénéficiaire est de 30.500 € et le budget prévu pour la 

période 2000-2006 est de 304.900 €.

Dans le cas de la Guadeloupe, le régime d’aides au trans-

port en vigueur (‘Soutien au Fret’) 18 est composé par deux 

mécanismes complémentaires entre eux: le premier vise à 

compenser les coûts additionnels de transports supportés 

par les entreprises provenant de leurs besoins de ravitaille-

ment en matières premières (majoritairement en provenance 

des continents européen et américain et des Caraïbes); le 

second vise à compenser les coûts additionnels de transports 

supportés par les entreprises provenant de la situation de 

double insularité, étant donné que le ravitaillement des îles 

de l’archipel (essentiellement en produits finis) est fait exclu-

sivement à partir de la Guadeloupe continentale.

Dans les deux cas, le calcul de la subvention est basé 

sur le coût associé au trajet le plus direct et au moyen de 

transport le plus économique entre le point de départ et de 

destination, le taux de coparticipation financière maximum 

étant de 50%. Le budget prévu pour la période 2000-2006 

est de 16.000.000 € et aucun montant annuel maximum 

d’aide financière par bénéficiaire n’est défini.

Relativement à la Martinique, le régime d’aides au trans-

port en vigueur (“Transport des Produits Martiniquais”) 19 

vise à compenser les coûts additionnels de transport sup-

portés par les entreprises pour l’écoulement de leurs produits 

vers le territoire français (Continent). Les secteurs de l’indus-

trie automobile, des fibres synthétiques, de la construction 

navale, de la production/transformation/commercialisation 

de produits de pêche et d’aquaculture, et certains produits 

agricoles déterminés ne sont pas couverts par ce régime. Le 

calcul de la subvention est basée sur les frais de transport 

maritime/aérien et d’acheminement au port/aéroport (et 

taxes respectives), le taux de coparticipation financière étant 

de 40%. Le montant de l’aide financière maximum à concéder 

annuellement par bénéficiaire est de 76.224,61 €, le budget 

prévu pour la période 2000-2006 étant de 17.074.290 €.

Enfin, les Canaries possèdent un régime d’aides au trans-

port (Régimen de Compensación al Transporte Marítimo 

y Aéreo de Mercancías com Origen o Destino en las Islas 

Canarias) 20 qui vise à compenser les coûts additionnels de 

transport supportés par les entreprises dans la liaison entre 

les îles, dans la liaison des îles au continent espagnol (i.e. 

17. Aide de l’État N 464/00.

18. Aide de l’État N 319/01.

19. Aide de l’État N 186/02.

20. Aide de l’État N 433/99.
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Cadix dans le cas du transport maritime et Madrid dans le 

cas du transport aérien) et dans la liaison des îles au reste 

des États-membres de l’UE (uniquement la liaison à Cadix ou 

Madrid). Ce régime couvre principalement des produits origi-

naires ou transformés de la région, le calcul de la subvention 

étant basé sur le coût associé au coût du fret maritime et/ou 

aérien et, le cas échéant, aux taxes portuaires respectives. Le 

budget de ce régime se trouve réparti selon des typologies de 

produit 21; en conséquence: 

• Le taux maximum de coparticipation financière pour le 

transport maritime inter-îles ou à destination finale du 

continent espagnol de produits agricoles originaires des 

Canaries est de 50% du coût du fret et des taxes portuai-

res correspondantes; dans le cas où la destination finale 

corresponde à un autre État-membre, ce taux passe à 

33% du coût du fret entre l’archipel et Cadix et des taxes 

portuaires correspondantes.

• Le taux maximum de coparticipation financière pour le 

transport maritime inter-îles ou à destination finale du 

continent espagnol de marchandises et produits indus-

triels originaires ou transformés aux Canaries est de 35% 

du coût du fret et des taxes portuaires correspondantes; 

dans le cas où la destination finale corresponde à un autre 

État-membre, ce taux maintient la même valeur, s’appli-

quant au coût du fret entre l’archipel et Cadix et aux taxes 

portuaires correspondantes.

• Le taux maximum de coparticipation financière pour le 

transport maritime de produits d’alimentation de bétail 

déterminés, provenant du continent espagnol, est de 50% 

du coût du fret, tant que la production locale respective 

est insuffisante ou même inexistante.

• Le taux maximum de coparticipation financière pour le 

transport maritime inter-îles ou à destination finale du 

continent espagnol de plantes, fleurs, graines et fruits 

comestibles originaires ou transformés aux Canaries est 

de 50% du coût du fret et des taxes portuaires correspon-

dantes; dans le cas où la destination finale corresponde 

à un autre État-membre, ce taux passe à 33% du coût 

du fret entre l’archipel et Cadix et des taxes portuaires 

correspondantes.

• Le taux maximum de coparticipation financière pour le 

transport aérien inter-îles ou à destination finale du con-

tinent espagnol de certaines plantes, fleurs, graines et 

fruits comestibles déterminés originaires ou transformés 

aux Canaries est de 50% du coût du fret; dans le cas où 

la destination finale corresponde à un autre État-membre, 

ce taux maintient la même valeur, s’appliquant au coût du 

fret entre l’archipel et Madrid.

• Le taux maximum de coparticipation financière pour le 

transport maritime inter-îles ou à destination finale du 

continent espagnol de pétrole et ses dérivés originaires ou 

transformés aux Canaries est de 3% du coût du fret.

Le budget publique attribué à ce régime est fixée annuel-

lement, il est de mentionner qu’il n’est pas définie aucune 

valeur maximum d’aide financière à concéder annuellement 

par bénéficiaire.

Enfin, et bien qu’il ne s’agisse pas d’une AE 22, nous 

devons mentionner également qu’il est possible d’imposer 

des obligations de service public (OSP) ou de célébrer des 

contrats de service public avec des opérateurs de transport 

(notamment de modes maritimes et aériens), moyennant l’at-

tribution de compensations financières aux opérateurs et/ou 

utilisateurs. Il est opportun de signaler que le recours à ce 

type de mécanismes est généralement justifié lorsque les 

conditions du marché de transport ne garantissent pas, par 

elles seules, l’existence de services réguliers qui satisfas-

sent des normes adéquates de continuité, régularité, qualité, 

quantité ou prix.

21. La répartition est la suivante: 80% pour les produits agricoles, plantes, 

fleurs et graines, 10% pour les marchandises et produits industriels, 7% pour 

les produits d’alimentation de bétail et 3% pour le pétrole et ses dérivés.

22. Cf. COM (2000) 147 Final “Rapport de la Commission sur les Mesures 

Destinées à mettre en pratique le nº 2 de l’Article 299 – Les Régions 

Ultrapériphériques dans l’Union Européenne”, p.23.
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L’approche adoptée dans l’analyse de la contribution des 

AE – et, dans un sens plus large, des politiques publiques, 

communautaires, nationales et régionales – pour l’améliora-

tion des conditions de connectivité physique avec ĺ extérieur 

(et particulièrement avec le continent européen) part de la 

systématisation des problèmes actuels dans ce domaine (cf. 

Chapitre II.1) et peut être décomposé selon deux logiques 

distinctes, mais complémentaires entre elles: la première a 

pour objectif d’estimer dans quelle mesure les mécanismes 

identifiés configurent les modalités d’intervention suffisantes 

et adéquates pour la mitigation de ces problèmes; la seconde 

a pour objectif d’estimer dans quelle mesure ces mécanismes 

se sont révélés efficaces dans la mitigation des problèmes 

qui ont justifié leur conception et activation.

Avant de procéder à cette analyse nous vous présen-

tons quelques résultats obtenus dans le cadre de l’enquête, 

notamment en ce qui concerne l’appréciation faite par les 

entreprises par rapport à l’évolution des conditions d’ac-

cessibilité des RUP au long des six dernières années (figure 

qui suit) et par rapport à la contribution des AE sur la miti-

gation des coûts supplémentaires de liaison avec l’extérieur 

(Figure II.5).

 3  Contribution pour l’Amélioration des Conditions 
de Connectivité Physique avec l’Extérieur
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Figure II.5. Contribution des AE à la Mitigation des Coûts Supplémentaires de Liaison des RUP avec L’Exterieur (%).
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Les résultats de l’enquête sont clairs en démontrant que 

l’évolution de conditions d’accessibilité au long des six derniè-

res années ne s’est pas montrée particulièrement favorable, 

avec plus de 50% des réponses déclarant que l’évolution a 

été peu favorable. Cependant, il est tout de même important 

de souligner que plus de 20% des personnes interrogées ont 

identifié des améliorations très favorables, en particulier en 

ce qui concerne les voyages d’affaires (37% du total).

En complément à cette enquête à caractère généraliste, il 

est également important de souligner que l’enquête démontre 

que 80% des personnes interrogées juge que la contribution 

des AE à la mitigation des coûts supplémentaires de con-

nectivité est une contribution faible, puisque ils se révèlent 

clairement réduits en comparaison avec les nécéssités en-

trepeneuriales pour minimiser les difficultés avec lesquelles 

ils s’envisagent dans ces régions.

A la vue de ces éléments, on se doit de renforcer l’idée que 

la pleine application de cette approche présentée au début 

de ce sous-chapitre se présente assez conditionnée en rai-

son des lacunes détectées en terme de disponibilité/accès à 

l’information structurée (qualitative et, surtout, quantitative) 

que cet exercice supporte. En effet, il a été constaté que:

• Il n’existe pas de données consistantes ni homogènes qui 

permettent de quantifier les coûts additionnels de con-

nectivité physique avec l’extérieur, ce qui rend impossible 

une évaluation solide de la contribution des AE pour leur 

mitigation.

• Il n’existe pas de référentiel clair ni d’inventaire exhaustif 

des politiques/mesures destinées à mitiger (directement 

ou indirectement) les coûts additionnels de connectivité 

physique avec l’extérieur, ce qui se traduit directement au 

niveau de l’exhaustivité de l’analyse obtenue.

• Il n’existe pas/nous n’avons pas eu accès à une informa-

tion quantitative à propos de l’exécution des différentes 

politiques/mesures destinées à mitiger les coûts addi-

tionnels de connectivité physique avec l’extérieur, ce qui, 

mêlé aux aspects antérieurs, incombe négativement sur 

la solidité et le fondement de l’analyse effectuée.

Les mécanismes de subvention directe analysés des coûts 

effectivement encourus par des entreprises pour le transport 

de marchandises présentent une diversité remarquable en ter-

mes de champ d’action, secteurs/entreprises/produits et taux 

de coparticipation, ce qui reflet l’hétérogénéité / spécificité 

des différentes RUP et le propre différentiel existant en ter-

mes de capacité budgétaire pour son financement. S’agissant 

des mécanismes dessinés et appliqués en conformité avec la 

législation communautaire en vigueur (et, conséquemment, 

autorisés par la CE), cette hétérogénéité n’apparaît pas néces-

sairement comme moins positive, mais, au contraire, comme 

une nécessité. Il est important de notter, pourtant, que ce type 

de mécanismes est en vigueur seulement dans cinq des sept 

régions, ce qui signifie que toutes ne bénéficient pas de leur 

application (c’est le cas de Madère et de la Réunion).

La contribution de mécanismes de cette nature dans la 

mitigation de coûts additionnels de connexion physique avec 

l’extérieur se centre exclusivement sur la variable “coût mo-

nétaire du transport”, sans influencer, du moins directement, 

les restantes (“temps de transport”, “capacité de transport” 

et “fréquence du transport”). Etant donné qu’il s’agit de ré-

gimes de subvention des coûts du transport effectivement 

encourus par les entreprises, nous pouvons affirmer que ce 

type de mécanisme a des résultats parfaitement mensura-

bles en fonction du taux de coparticipation financière qui leur 

est associé, lequel ne peut en aucun cas excéder les 50% du 

coût total éligible 23. L’analyse détaillée des divers mécanis-

mes en vigueur suscite quelques commentaires additionnels 

à ce propos, dans la mesure où:

• Les subventions concédées se confinent généralement au 

mode maritime ou, en alternative, s’appliquent préféren-

tiellement à celui-ci (vu que l’un des critères d’éligibilité 

consiste dans le recours au moyen/mode de transport le 

plus économique), ce qui pourra influencer négativement 

la variable “temps de transport”.

• Les subventions concédées sont fréquemment limitées à 

des genres de marchandises et de produits déterminés, 

ce qui signifie que tous ne bénéficient pas de ce genre 

d’aides (bien que cela puisse venir de l’existence d’aides 

spécifiques dans le cadre d’autres mécanismes éventuel-

lement en vigueur).

23. Comme déjà mentionné, seul le Régime d’Aides au Transport de Produits 

Régionaux en vigueur aux Açores prévoit la possibilité de majorer de 25% ce 

montant, dans le cas d’entreprises/produits certifiés.
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• Les subventions concédées couvrent toujours la liaison 

directe (qu’elle soit d’expédition et/ou de réception) en-

tre les RUP et les pays d’insertion politico-administrative 

respectifs, mais pas toujours la liaison directe à d’autres 

Etats-membres (y compris d’autres RUP) ou même des 

Pays Tiers.

• Les subventions concédées sont normalement limitées 

au coût encouru par les dépenses de fret et non par 

le coût global de dépôt/réception de marchandises et 

produits à l’extérieur dans des conditions (autant que 

possible) similaires à celles des régions continentales 

(par ex. à travers l’éligibilité des coûts associés aux 

taxes portuaires).

• Les subventions concédées possèdent des dotations bud-

gétaires pour la période 2000-2006 très distinctes (ce 

que reflètent les propres différences inter-RUP) et impo-

sent fréquemment des limites au montant attribuable par 

bénéficiaire (également très disparates).

L’appréciation intégrale de la contribution de ce genre de 

mécanismes nécessiterait d’une information de base qui n’est 

pas disponible et/ou n’a pas été fournie à l’EE, à proprement 

parler les données sur leur exécution physique et financière 

et celles sur le taux de couverture des nécessités existantes 

(par ex. “dans quelle mesure les dotations financières mises 

à disposition et leur exécution respective se montrent-elles 

suffisantes et adéquates pour faire face aux flux de transport 

relatifs à la période en question?”). Il a seulement été pos-

sible de constater indirectement l’insuffisance manifeste de 

ce type de mécanismes dans le cas des Açores, au travers 

d’entretien/étude de cas réalisé auprès de la COFACO, on 

remarque que cette société absorbe, comme on a vu, à elle 

seule 30% des montants mis à disposition et que ceux-ci ne 

couvrent pas plus de 20% des coûts supportés par les flux de 

transport maritime à partir de cette région. 

Dans l’absence de ces éléments, il est important de re-

hausser une fois de plus que les mécanismes de subvention 

des coûts de transport effectivement supportés par les en-

treprises configurent des modalités de soutien avec un fort 

potentiel de mitigation des coûts additionnels de connexion 

physique avec l’extérieur (même que limités à la variable 

‘coût monétaire du transport’), à ce qui est ajoutée encore 

une objectivité remarquable dans la façon de procéder au 

calcul de ces coûts. 

Enfin, et bien qu’il ne s’agisse pas d’une AE, nous devons 

mentionner également qu’il est possible d’imposer des OSP 

ou de célébrer des contrats de service public avec des opé-

rateurs de transport (modes maritimes et aériens), comme 

forme d’action sur les variables “capacité de transport” et 

“fréquence du transport”. Relativement à la variable “temps 

de transport”, surtout dépendante des technologies de trans-

port disponibles/utilisées, la principale possibilité d’action 

passe par l’attribution d’aides qui minimisent le coût associé 

à l’utilisation de l’option modale la plus rapide (c’est-à-dire le 

transport aérien), dès que cela se montre pertinent.
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Ce sous-chapitre se centre sur les aspects plus directe-

ment liés aux conditions quotidiennes de fonctionnement des 

entreprises au niveau de leur articulation avec l’extérieur.

En résumé, on peut dire que les principaux problèmes 

rencontrés par les entreprises découlant spécifiquement des 

coûts supplémentaires supportés par leur liaison physique 

avec l’extérieur se centrent sur les processus d’approvi-

sionnement (inbound logistics) et de distribution (outbound 

logistics). Ces problèmes peuvent et doivent être analysés 

dans une perspective de coûts monétaires, étant donné son 

impact potentiel sur la compétitivité-prix, mais aussi consi-

dérant d’autres coûts moins tangibles, tels que la capacité 

d’intégration dans des chaînes logistiques basées sur la ca-

pacité de réponse en temps réduit (ex: just in time).

Ainsi, dans le cas du processus d’approvisionnement, l’im-

plantation d’une entreprise qui dépende de matières premières, 

de produits intermédiaires ou de produits finis provenant de 

l’extérieur est immédiatement conditionnée par la nécessité 

de planifier en temps utile ses relations avec ses fournisseurs, 

étant donné que le lead time 24 est, de façon prévisible, plus 

long que celui supporté par les sociétés localisées dans des 

régions plus “centrales”. Tenant compte du risque accru de 

rupture de stock, il est de prévoir que les entreprises dans 

ces conditions supportent des charges supplémentaires liées 

à l’emmagasinage, soit au niveau de l’investissement en ins-

tallations, soit au niveau des coûts associés à la rétention de 

stocks. Il est important de souligner que cette situation est po-

tentiellement aggravée dans les cas de double insularité, que 

ce soit en temps ou bien en coûts monétaires. 

De l’analyse effectuée, il semble que l’on puisse cons-

tater que les AE mobilisés pour la mitigation de ces coûts 

supplémentaires contribuent à peine partiellement à leur ré-

duction effective, raison pour laquelle il est, en principe, licite 

d’assumer que les entreprises soient pénalisées au niveau 

des coûts (monétaires et non monétaires) de l’approvision-

 4  Contribution pour la Compétitivité Entrepreneurial

nement. De la même façon, on peut également assumer que 

ce type de coûts se reflète négativement sur les prix de vente 

des outputs des entreprises dans cette situation, bien que la 

validation catégorique de ce raisonnement (y compris, no-

tamment, les estimatives quantifiés) dépasse largement les 

limites de notre Etude.

L’appréciation des conditions de compétitivité associées 

aux processus de distribution pour les territoires extérieurs 

correspond, du point de vue de l’EE, à un procédé encore plus 

complexe. En effet, la structure des échanges commerciaux 

des RUP avec l’extérieur est marquée par une asymétrie pro-

noncée entre les flux de sortie (plus faibles) et d’entrée (plus 

importants), ce qui découle en partie de la faible dotation 

locale en matières premières, produits intermédiaires et pro-

duits finis nécessaires à la production et à la consommation. 

Dans ce contexte il est plausible de considérer que le taux de 

compétitivité soit conditionné:

• Par la dépendance des entreprises (et de ce fait, des éco-

nomies) par rapport aux inputs provenant de l’extérieur, 

ce qui se traduit de façon prévisible en temps de réponse 

plus dilatés dans le temps et en coûts monétaires supplé-

mentaires découlant du processus d’approvisionnement.

• Par les coûts monétaires supplémentaires supportés avec 

le transport des productions locales avec les marchés ex-

ternes (aggravés dans le cas de la double insularité), bien 

que partiellement mitigés par la surcapacité installée du 

côté de l’offre de transport dans les flux de sortie.

• Par le faible pouvoir de négociation des entreprises face 

aux chaînes de distribution et commercialisation de leurs 

productions sur les marchés externes ou, en contre partie, 

par l’existence de coûts supplémentaires associés à la pré-

sence de délégations commerciales sur ces marchés.

Tout comme nous l’avons conclu pour le cas de l’approvi-

sionnement, l’analyse réalisée semble mettre en évidence une 

contribution partielle des AE en termes de mitigation de ces 

coûts supplémentaires, et il est possible d’assumer que les en-

treprises soient pénalisées au niveau des coûts (monétaires et 

non monétaires) de distribution et commercialisation externe. 

24. Le lead time correspond à la période de temps pendant l’ordre de 

commande et sa recepcion, en determinant la capacité de réponse de l’offre, 

en termes temporels, aux solicitations de la demande.
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Dans la même logique, il est également prévisible que ce type 

de coûts pèse négativement sur les prix de vente des outputs 

des entreprises dans cette situation.

Comme on peut en conclure de ces éléments, les con-

traintes se reflètent sur les conditions de compétitivité des 

entreprises, ces contraintes sont mitigées, à peine partielle-

ment par les régimes de AE actuellement en vigueur. Le fait 

que ces contraintes soient permanentes et la reconnaissance 

politique et réglementaire de ces contraintes suggère que 

soient mise en œuvre des politiques consistantes, trans-

parentes et stables afin de contribuer, dans ce domaine, à 

minimiser l’impact économique de ces contraintes et en 

même temps rendre possible l’approfondissement de son 

insertion dans le contexte du Marché Unique dans des condi-

tions plus équitables.

Navire de guerre “La Jeanne d’Arc” et paquebots de croisière à la Darse de Pointe-à-Pitre.
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L’analyse effectuée, bien que limitée par la disponibilité et 

qualité de l’information de base existante/disponible à l’EE, 

permet de mettre en relief la présence de coûts supplémen-

taires significatifs associés à la connexion physique avec 

l’extérieur, lesquels sont de caractère permanent et, comme 

tel, représentent un inconvénient structurel par rapport aux 

régions communautaires continentales.

Ces coûts supplémentaires se reflètent dans le processus 

d’approvisionnement des entreprises à partir de l’extérieur 

(inbound logistics) et/ou dans les processus d’écoulement de 

leur production vers l’extérieur (outbound logistics), en en-

globent non seulement les coûts de transport associés mais 

aussi des coûts tangibles se rapportant à la formation/réten-

tion de niveaux de stock élevés et de coûts moins tangibles 

tels que la capacité d’intégration dans des chaînes logisti-

ques basées sur la capacité de réponse dans un court délai 

(ex. just in time). Étant évidents et incontestables, on doit 

rehausser la situation paradoxale qui découle de la dificulté 

de définition d’une méthodologie précise et consensuelle de 

la quantification de ces coûts additionnels.

Les mécanismes classifiés comme AE de finalité régio-

nale qui consacrent l’appui au fonctionnement, en vertu des 

coûts additionnels de connectivité physique avec lesquels 

les enterprises se confrontent, présentent une diversité re-

marquable (en termes de cadre, taux de coparticipation, etc), 

reflétant l’hétérogénéité / spécificité des différents RUP et 

le différentiel existant en termes de de capacité budgétaire 

pour son financement. L’impact de ces mécanismes se si-

tue essentiellement au niveau de la variable ‘coût monétaire 

de transport’, basé dans des procédés de calcul dotés d’une 

objectivité remarquable (i.e. coût effectivement supporté par 

les bénéficiaires à travers de la présentation des factures 

correspondantes). La principale possibilité d’action au niveau 

des variables ‘capacité de transport’ et ‘fréquence de trans-

port’ implique le recours à un autre genre de mécanismes, 

notamment l’imposition de OSP ou la passation des marchés 

de service publique avec les opérateurs de transport (no-

tamment les modes maritime et aérien). Relativement à la 

variable ‘temps de transport’, la principale possibilité d’action 

passe par l’attribution d’appuis qui minimisent le coût asso-

cié à l’utilisation de l’option modale plus rapide (i.e. transport 

aérien), toutes les fois que ça devient pertinent, au détriment 

de l’option plus économique (moins chère).

Finalement, il est important de mentionner que l’inves-

tissement dans les infrastructures de transports qui a été 

développé (par exemple, ports et aéroports) se révèle crucial 

pour doter les régions avec plus de conditions de connectivité 

externe. Pourtant, son impact direct dans la mitigation des 

coûts additionnels de transports supportés par leurs utilisa-

teurs (classifiables en tant que les coûts de fonctionnement) 

peut être génériquement classifié comme étant rare ou même 

nul, donnée sa fonction essentiellement instrumentale en 

tant q’appui de flux.

 5  Synthèse Conclusive

Chutes du Carbet à Capesterre Belle-Eau.
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Bien que prédomine un tissu économique concentré dans 

un petit nombre de produits, comme a été déjà mentionné, on 

a observé, dans les dernières décennies, une évolution positive 

de la structure économique des RUP, en vue d’une diversification 

productive, aussi comme un pari croissant sur la qualification 

et la restructuration productive, qui soutient l’implantation et 

le développement de nouveaux d’activité, innovateurs, et plus 

compétitifs. C’est le cas des Technologies de l’Information et de 

la Communication (TIC), de l’aquaculture, des énergies renouve-

lables et des éco-activités, entre autres secteurs qui cherchent 

récemment étendre dans ces territoires, certains ayant plus de 

succès que d’autres. Il faut souligner que la croissance de ses 

activités est en parfait accord avec les principes d’innovation, 

de développement durable et de la promotion de l’innovation et 

du renforcement de l’économie de connaissance sous-jacentes 

aux orientations de la Stratégie Européenne pour la Croissance et 

l’Emploi 2005-2008 – la Stratégie de Lisbonne.

Dans ce même sens, on notera également des améliorations 

considérables dans des domaines horizontaux d’une importan-

ce extrême pour la compétitivité régionale, notamment dans 

l’innovation, dans la R&D, dans la qualification des ressources 

humaines ainsi que dans la qualité de l’environnement, encou-

ragées surtout par la mise en œuvre d’instruments de politique 

régionale supportés par les Fonds Structurels, dont ont bénéfi-

cié les RUP pendant les dernières périodes de programmation 

communautaire en tant que régions Objectif 1.

Cette évolution se traduit, par exemple, par le nombre 

croissant, la dimension et importance des organismes régio-

naux (en majorité publics), dédiés à l’innovation et à la R&D, 

qui développent fréquemment leurs actions avec d’autres 

RUP, servant également chaque fois plus comme tramplin à 

l’apparition d’investissements endogènes dans ce domaine. 

D’autre part, on peut également observer des améliorations 

significatives sur la qualification professionnelle des actifs 

et, dans un autre domaine, sur les principaux indicateurs de 

la qualité de l’environnement et efficacité énergétique, con-

tribuant ainsi à une plus grande compétitivité globale de ces 

régions sur le Plan inter UE et international.

IDENTIFICATION DES MODALITÉS DES 

AIDES D’ETAT AYANT CONTRIBUÉ À LA 

DIVERSIFICATION ET À LA CONSOLIDATION 

DES ECONOMIES RÉGIONALES.

Dans le cadre des règlements cités ci-dessus, nous avons 

mis en référence, pour la période 2000-2006, l’application de 

plusieures modalités d’AE dans les trois États-Membres, par 

lesquels étaient concernés des bénéficiaires des RUP et qui 

tenant compte du secteur d’intervention, de leurs objectifs, du 

type de bénéficiaires concernés (entre autres caractéristiques), 

peuvent être considérées comme ayant contribué à la diver-

sisfication et au renforcement des économies régionales dans 

cette période, notamment dans l’implantation des secteurs de 

l’activité en domaines innovateurs et plus compétitifs.

Ainsi, nous avons procédé à un exercice d’identification de 

ces modalités d’AE, réalisé à partir des listes se rapportant aux 

AE fournies par Madère, par les Açores et par les Canaries 25, et 

à partir des registres de notifications des AE (State Aid Register) 

disponibles sur le site Internet de la DG Concurrence 26, ainsi 

qu’à partir du registre central d’Aides de minimis 27 accor-

dés par l’État portugais et tenu par la Direction Générale du 

Développement Régional (DGDR). Bien que cette liste cherche 

à être la plus complète possible, le fait de ne pas disposer d’in-

formation de base systématisée a provoqué quelques lacunes, 

puisqu’il manque, par exemple, l’information relative aux AE de 

minimis disponibles pour les Canaries et pour les DOM.

Ayant en considération telles limitations et à partir de 

l’analyse systématique de la documentation disponible pour 

chaque régime d’aides, cet exercice analytique a suivi les 

étapes méthodologiques suivantes:

• Identification de toutes les notifications d’AE enregistrées 

pour les trois pays auxquels appartiennent les RUP.

 1  Diversification et Renforcement des Economies Régionales

25. Information disponibilisée par les Gouvernements des Açores, Madère et 

Canaries.

26. http://ec.europa.eu/comm/competition/state_aid/register/

27. Direcção-Geral do Desenvolvimento Regional, Registo Central de Auxílios 

de Minimis – Balanço, 2005.
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• Filtrage et extraction des listes de toutes les notifications 

d’AE dont le cadre territorial excluait catégoriquement 

les RUP.

• Filtrage et extraction des listes de toutes les notifications 

d’AE dont le domaine d’intervention ne présentait aucune 

relation directe avec les secteurs innovateurs et compé-

titifs, ni avec les domaines horizontaux analysés dans le 

présent chapitre.

• Analyse systématique de la documentation disponible 

pour les AE excédentaires et tri final.

• catégorisation de la liste résultante des étapes méthodo-

logiques antérieures par secteur et par pays/RUP.

De cette façon, les listes suivantes d’AE identifiées 

comme potentielles contributrices pour le développement 

de secteurs innovateurs et plus compétitifs sont présentées 

dans la période de référence de l’Étude. Les AE, catégorisées 

au niveau national, s’appliquent sur tout le territoire national, 

incluant les régions en étude. Au contraire, les AE catégori-

sées par RUP sont celles qui s’appliquent uniquement à ces 

régions, ne pouvant pas être appliquées au reste du territoire 

espagnol, français ou portugais.

PANORAMA ACTUEL DES ACTIVITÉS 

INNOVATRICES ET PLUS COMPÉTITIVES.

Si l’on considère l’existence d’un cadre normatif tenant 

compte des particularités économiques des RUP et dont l’ob-

jectif est d’en minimiser les contraintes compétitives dans le 

contexte du MC, il est important d’analyser l’évolution récente 

d’un ensemble d’activités innovatrices et compétitives, con-

sidérées comme étant des activités clé pour la diversification 

et durabilité de la structure économique de ces régions.

De cette lecture panoramique on entend fondamentale-

ment démontrer la façon dont ont évolué les secteurs des 

énergies renouvelables, des technologies de l’information 

et de la communication, de l’aquaculture et autres, afin de 

caractériser les dynamiques qui en ont conditionné le déve-

loppement, et par la suite, d’identifier d’éventuelles relations 

entre cette évolution et les AE en vigueur.

a) Les Energies Renouvelables.

L’inexistence ou la rareté de ressources énergétiques 

non renouvelables et la dépendance externe en termes éner-

gétiques constituent une des faiblesses structurelles des 

économies des RUP 28. Elles disposent, néanmoins de façon 

générale, d’un éventail diversifié de ressources énergétiques 

renouvelables et présentent des conditions exceptionnelles 

pour leur développement:

• La plupart se situe dans des zones tropicales ou subtro-

picales, à fort potentiel solaire. 

• Certaines sont situées dans des zones volcaniques où l’on 

peut développer l’utilisation de l’énergie géothermique.

• Le statut d’insularité est également un avantage pour le 

développement de parcs éoliens et pour l’utilisation des 

énergies liées à la mer, comme l’énergie des vagues ou 

des marées.

• L’existence d’activités d’élevage ayant un poids si-

gnificatif sur l’économie se traduit également par 

28. Comme mentionné dans leChapitre II, de plus, au-delà des coûts de 

transports, de stockage et de distribution d’énergie entre ces régions et 

les territoires continentaux aux quels elles appartiennent ou d’autres pays 

fournisseurs, ces régions sont d’autant plus pénalisées étant donné leur 

dispersion territoriale, ce qui implique la création de systèmes énergétiques 

complexes et séparés et renforce le phénomène de “double insularité”.Eolienne.
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l’opportunité d’utilisation énergétique de la biomasse, 

en utilisant ses déchets.

• La dimension restreinte du marché énergétique des 

îles accroît la compétitivité des énergies renouvela-

bles (produites localement) face aux non renouvelables 

(dépendantes pour la plupart de matières premières ob-

tenues à l’extérieur).

Étant donné ces suppositions, on a observé au cours des 

dernières décennies (notamment depuis le choc pétrolier 

des années 70) un nombre croissant d’investissements, la 

plupart publics, dans les énergies renouvelables, et qui pro-

gressivement viennent à augmenter. Il existe, néanmoins, des 

différences significatives de processus de mise en place de 

ces investissements, comme dans la situation actuelle des 

diverses régions.

Les premiers parcs éoliens portugais sont apparus, entre 

les années 80 et 90, aux Açores et à Madère. 

Le premier parc éolien des Açores a été construit à Santa 

Maria (Figueiral) en 1988, puis au début des années 90 de 

nouveaux parcs ont été crées sur les îles de Graciosa et São 

Jorge. Après 2000, trois des parcs déjà existants ont été éten-

dus et deux nouveaux ont été construits sur les îles de Faial 

et Flores. On estime ainsi que l’augmentation de la puissance 

totale installée de 5250 KW représente 2% du total de l’éner-

gie électrique produite. Soumis aux conditions orographiques, 

les utilisations hydro-électriques se font généralement par 

des  centrales mini-hydrauliques situées prés des sources. 

Les douze centrales hydroélectriques, en 2001, ont produit 

5,3% de l’énergie électrique produite dans la région.

L’énergie solaire est une ressource peu exploitée. Son 

utilisation est limitée dans la filière solaire électrique, à un 

nombre réduit de panneaux photovoltaïques qui alimentent 

des installations lointaines comme les émetteurs de signal 

radio et phares de signalisations, et dans le domaine de 

l’énergie solaire thermique, pour les unités de production 

d’eau chaude dans les installations industrielles et domes-

tiques. Cependant, il faut signaler qu’en comparaison avec 

les autres RUP, les Açores sont une région située en latitudes 

moins favorables à l’utilisation de l’énergie solaire.

Bien que l’abondance de matière première pour l’utili-

sation énergétique de la biomasse provenant des activités 

d’agro-élevage soit un avantage, il n’existe qu’une seule ins-

tallation de ce type qui utilise le gaz méthane. 

À l’inverse, l’utilisation énergétique des réservoirs 

géothermiques a été énormément développée. En 2001, 

l’énergie électrique produite par les deux centrales géother-

miques représentait 35% du total produite sur l’île de São 

Miguel et 18,8% du total de l’énergie électrique produite 

dans la région. Les réservoirs géothermiques sont la source 

d’énergie renouvelable qui viendrait à contribuer de manière 

importante pour la production d’électricité des îles. Cette 

dernière sera alors technique et viable économiquement 

étant donné que la possibilité d’implantation de nouvelles 

centrales géothermiques sur l’île Terceira, sur l’île de Faial 

et sur l’île de Pico est à l’étude.

Il faut signaler l’existence du centre européen de référence 

pour la démonstration et les essais de l’énergie des vagues, 

l’une des installations du genre des plus importantes en 

Europe et au monde. Ce projet est développé par un vaste en-

semble d’entités du Portugal, de l’Irlande et du Royaume-Uni. 

La création de ce centre se doit aux conditions exceptionnel-

les que les Açores offrent à l’exploitation de cette ressource.

L’utilisation des énergies renouvelables notamment en 

terme d’utilisation hydraulique et éolienne, qui ont un poids 

significatif dans l’ensemble de la production de l’énergie 

électrique de la région se fait depuis longtemps à Madère. 

L’installation d’énergie solaire thermique pour le chauffage 

d’eaux sanitaires, quant à elle, a été encouragée, depuis 

2002, par La SIEST – Systèmes d’encouragements pour 

l’Energie Solaire Thermique pour le Secteur Résidentiel, mis 

en place par le Gouvernement Régional de Madère.

Un projet de partenariat entre Madère, les Açores et les 

Canaries sous la direction de l’Agence Régionale de l’Énergie 

de Madère (AREAM) est encore en développement. L’objectif 

est d’élaborer un plan où seront définies les lignes d’action 

en vue d’introduire l’économie d’hydrogène dans ces régions 

jusqu’en 2020 (projet HYMAC).

Aux Canaries, l’énergie hydraulique est générée par des 

centrales mini-hydrauliques d’une puissance installée infé-

rieure à 10MW. En ce qui concerne l’énergie éolienne, le Plan 

Espagnol des Energies Renouvelables prévoit une augmenta-

tion de 491MW jusqu’en 2010 et la puissance installée dans 
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la région devra être de 630MW 29. Avec plus de 5KWh/m2 

d’irradiation moyenne quotidienne, les Canaries, une des 

régions espagnoles bénéficiant des meilleures conditions 

pour le développement de ce secteur, ont un fort potentiel 

pour la valorisation de l’énergie solaire 30. En ce qui concerne 

l’énergie solaire photovoltaïque, la puissance installée est de 

1,196MWp.

Dans les DOM Français, l’Agence pour l’Environnement 

et de la Maîtrise de l’Énergie (ADEME) mise depuis 2000 sur 

des programmes de développement d’énergie renouvelables 

en partenariat avec les conseils régionaux. La production et 

l’obtention d’énergie électrique (notamment au travers de 

l’importation de combustibles fossiles) impliquent des coûts 

particulièrement élevés dans un contexte insulaire et dé-

pendant de l’extérieur et sont devenues la principale priorité 

des DOM dans ce domaine. Les investissements réalisés se 

traduisent par le développement de systèmes de panneaux 

solaires pour le chauffage de l’eau, de générateurs photovol-

taïques liés au réseau électrique, de centrales géothermiques 

et des générateurs éoliens.

Bien qu’une croissance notoire ait été enregistrée ces 

35 dernières années, l’énergie hydroélectrique a encore un 

très fort potentiel de développement, que ce soit à travers de 

grandes ou de petites centrales de production.

En ce qui concerne l’énergie éolienne, la puissance ins-

tallée à la Réunion, en Martinique et en Guadeloupe était en 

2005 de 32,6MW. Ce qui correspond à une production de 25,9 

GWh. Depuis 2000, une grande augmentation de ces deux in-

dicateurs a été enregistrée. Au total, il existe quatorze parcs, 

onze en Guadeloupe, deux à la Réunion et un en Martinique.

La filière de l’énergie solaire photovoltaïque a connu 

une croissance très importante en France à partir de 2000. 

Croissance qui a été particulièrement évidente dans les DOM 

où la puissance installée et la production ont quasiment triplé 

ses dernières années. À son tour, la filière solaire thermique 

a connu une grande croissance, notamment grâce au projet 

“20.000 chauffe-eau solaires dans les DOM”, développé en 

partenariat par l’ADEME et Electricité de France (EDF). Ce 

projet a eu des résultats positifs en termes d’implantation 

d’entreprise de cette filière et de création d’emplois locaux. 

La centrale géothermique de Bouillante, en Guadeloupe, est 

la seule unité productrice de ce type d’énergie dans toute 

la France. Après la mise en production d’une seconde unité 

d’une capacité de 10MW, la centrale possède actuellement 

une capacité de 15MW.

La biomasse est une autre source d’énergie renouvelable 

exploitée en utilisant les déchets des récoltes et plus par-

ticulièrement ceux de la canne à sucre en tant que matière 

première. A son tour, l’énergie thermique produite durant ce 

processus est utilisée par les raffineries de sucre elles-

mêmes. La valorisation thermique de la bagasse de sucre 

s’effectue dans deux centrales mixtes bagasse/charbon de la 

Réunion à Bois-Rouge et Gol. Il existe également une centrale 

en Guadeloupe (Moule).

Un plan ambitieux a été présenté à la Réunion, le Plan 

Régional des Énergies Renouvelables et d’Utilisation 

Rationnelle de l’Énergie (PRERURE), dont l’objectif principal 

est de parvenir à l’indépendance énergétique de la région. 

Avec un budget de 1.000.000 €, il doit d’ici a 2025, produire 

90% de l’énergie consommée dans la région grâce à des 

sources d’énergie renouvelables.

b) Les Technologies de l’Information 

et de la Communication (TIC).

En 2001, la DG Société de l’Information a promut la 

réalisation d’une “Etude sur l’impact des technologies de 

l’information et de la communication dans les régions ultra-

périphériques de l’Union Européenne” 31 dont les principaux 

objectifs sont “évaluer la capacité de ces régions à utiliser 

les TIC de façon plus intense, analyser l’impact que pourront 

29. Source: IDEA – Instituto para la Diversificación y el Ahorro de la Energía 

(Institut pour la Diversification et l’Économie de l’Énergie).

30. En 2002, la surface accumulée de collecteurs solaires installés aux 

Canaries était de 74.467 m², ce qui représentait 16% du total installé en 

Espagne. En 2004, la surface accumulée de collecteurs solaires installés 

dans la région était alors de 95.731m², ce qui démontre la grande évolution 

enregistrée récemment dans ce secteur.

31. ERUP – Centre de ressources des regions ultraperiphériques de l’Union 

Européenne – “Étude sur l’imparct des Technologies de l’information et de 

la communication dans les régions ultrapériphériques de l’Union Européenne 

– Cebtre de ressources des régions ultrapériphériques de l’Union Européenne”, 

CE – DG Société de l’Information, 2001.
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avoir les TIC en termes d’amélioration des conditions éco-

nomiques et sociales et retirer un plus grand avantage des 

investissements qui seront effectués dans ce domaine dans 

les années à venir”. 

Etant donné les particularités des RUP, cette étude a 

accordé de l’importance au développement des TIC dans 

ces régions. Ses technologies ont un fort potentiel pour le 

changement de l’environnement socioéconomique, pour la 

création de nouvelles opportunités d’accès au marché, pour 

l’éducation, la formation, la culture et pour la valorisation de 

la position géographique des RUP qui, par l’intermédiaire des 

TIC, se transforment en de véritables “frontières actives” de 

l’UE par rapport à d’autres systèmes de coopération écono-

mique mis en place dans d’autres régions limitrophes.

Au travers de cette étude, il est intéressant surtout de 

caractériser l’évolution des TIC en tant que filière productive, 

c’est-à-dire de démontrer le développement de la situation des 

activités économiques liées à l’informatique, aux télécommu-

nications, aux fournisseurs d’Internet ou à l’audiovisuel parmi 

d’autres. L’étude de la DG Société de l’Information synthétise 

de la forme suivante la situation de ce secteur en 2001: 

“La filière TIC apparaît dynamique aux Canaries et à 

la Réunion. En Martinique et à Madère, elle commence à 

bien se développer mais n’est pas encore vraiment struc-

turée. En Guadeloupe et aux Açores, elle semble émerger 

progressivement. En Guyane, on ne peut pas parler à ce 

stade de “filière” TIC, même s’il existe un noyau d’entrepri-

ses dynamiques. Dans ces trois dernières régions, la filière 

manque de professionnalisme. Les entreprises sont jeunes 

dans leur majorité et de petite taille (hors les opérateurs de 

télécommunication). Aux Canaries, on estime que le total du 

volume de marché a atteint en 2000 environ 238 millions 

d’euros, à comparer avec 170 millions d’euros en 1999. La 

croissance du marché des télécommunications a été plus 

forte aux Canaries en 1999 que dans le reste de l’Espagne 

(+26% contre 17%). On recense près de 600 entreprises de 

TIC, dont 42% sont concentrées à Ténériffe. Les entreprises 

de TIC contribuent au Produit Intérieur Brut des Canaries à 

hauteur de presque 3%. Le chiffre d’affaires du secteur a 

atteint 84,3 millions d’euros en 2000, soit une augmentation 

de 10% par rapport au chiffre de 1999. On considère que le 

secteur couvre seulement 45% des besoins de l’archipel. Les 

marges de progression sont donc importantes. Les entrepri-

ses sont regroupées au sein d’une association, l’Association 

des Entreprises de l’Informatique et des Télécommunications 

des Canaries (asociación de empresarios de informática y 

telecomunicaciones), ASINTE. Les relations avec le secteur 

de la R&D sont bien développées. Ce dernier est d’ailleurs 

lui même un acteur qui opère sur le marché des TIC. A la 

Réunion, le secteur TIC est en plein essor. Selon le Comité de 

promotion de l’industrie, le secteur des NTIC est désormais le 

second secteur productif de l’île derrière l’agro-alimentaire. 

Le chiffre d’affaires du secteur, hors opérateurs de réseaux 

de télévision et de télécommunications, est estimé en 2000 

à 274,5 millions d’euros (91,5 millions d’euros en 1996). Au 

total, le secteur compte 380 entreprises employant 3500 

personnes. 78% des entreprises TIC sont installées dans le 

nord de l’île. 65% ont été créées avant 1997 et depuis 1997 

une nouvelle entreprise sur 3 a été créée dans ce secteur. 

La croissance des créations d’emplois dans ce secteur a été 

de + 30% par an. Les entreprises sont regroupées au sein 

de l’ARTIC, Association Réunionnaise des professionnels 

des Technologies de l’Information et de la Communication. 

A Madère, le secteur TIC est en évolution rapide, dynamisé 

par le Gouvernement Régional. Il connaît une croissance 

favorable grâce à l’apparition de nouvelles entreprises. Il 

existe environ 200 entreprises liées aux TIC. Il n’existe pas 

d’association régionale des TIC mais les entreprises sont 

particulièrement bien représentées au sein de la Jeune 

Chambre Economique. En Martinique, on peut évaluer le 

secteur TIC (informatique, télécommunications, prestataires 

Internet, audiovisuel) à environ 425 entreprises et 1300 sa-

lariés, soit 1,4% de la masse salariale. Il s’agit également 

d’un secteur en forte croissance, qui bénéficie d’appuis 

importants des pouvoirs publics mais qui est encore mal 

structuré et professionnalisé. En Guadeloupe, le secteur des 

TIC comptait environ 1460 employés salariés en juin 2000, 

soit 2,5% des effectifs salariés, dans 220 entreprises. Ce 

chiffre montre une progression de 21,3% par rapport à dé-

cembre 1997. Cette forte progression est à comparer avec 

celle des effectifs salariés globaux en Guadeloupe qui n’a été 

que de 1,1%, ainsi qu’avec celle des effectifs salariés TIC en 
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France, qui a été de 7,4% entre 1997 et 1999. Le secteur TIC 

est donc fortement créateur d’emplois en Guadeloupe mais il 

reste également mal structuré et sous-professionnalisé. Aux 

Açores, il n’existe pas d’informations précises permettant 

de décrire le poids du secteur TIC. Cependant, l’information 

obtenue dans le Tableau de l’étude permet d’indiquer que 

le secteur connaît une croissance progressive. En Guyane, 

le secteur est à peine développé. Outre France Télécom, 

Outremer Telecom et quelques sociétés informatiques, la 

Guyane compte une dizaine de sociétés TIC, dont quatre 

véritablement actives. Mais, parallèlement, il existe des so-

ciétés qui ont développé des compétences très pointues, par 

exemple dans des domaines de la télédétection.”

Ce même rapport souligne également la création de di-

vers espaces dédiés aux TIC dans diverses régions, comme 

le Technopole de Madère, le Technopole et le Centre de 

Télécommunication Avancées de la Réunion et le Technopole 

de Guyane crée par le CNES en 2000.

c) l’Aquaculture.

Le panorama de l’aquaculture, ici présenté, est basé 

sur une étude de Ernst & Young 32 pour la DG Pêche sur les 

“Aspects structurels de la politique commune de la pêche 

dans les RUP” et sur les “Fact sheets on the outermost re-

gions” de la DG Pêche 33.

Les Canaries sont la région où l’aquaculture est la 

mieux implantée. Au cours de la dernière décennie, une 

croissance significative a été enregistrée. La production 

aquacole est passée de près de 200 tonnes, en 1998, à 

presque 3000 tonnes en 2004. Cette année là, il y avait 

27 exploitations aquacoles dont la production se concen-

trait dans l’élevage de bars (1000 tonnes) et de dorades 

(1200 tonnes), et employaient près de 100 personnes. Les 

Canaries ont d’ailleurs été la seule RUP, qui dans le cadre 

de la programmation de l’IFOP pour la période 2000-2006, 

a accordé la priorité au développement de l’aquaculture 

en terme budgétaire. Les autorisations de l’IFOP repré-

sentent d’ailleurs près de 80% des autorisations de ces 

régions dans le domaine de l’aquaculture.

À leur tour, les régions de Madère, de la Réunion et de la 

Guyane ont développé l’aquaculture surtout dans le cadre de 

la R&D. Ce développement a été accéléré par la création de 

centres de recherche et de développement de compétences 

et a eu des effets reproducteurs prometteurs mais encore 

peu significatifs. Cependant, c’est incontestablement un sec-

teur faisant l’objet d’intérêt en termes de développement et 

de consolidation.

À Madère, bien que le Gouvernement Régional ai fait des ef-

forts et des investissements (surtout à travers de la création en 

2001 du Centre de Thalassoculture de Calheta, dédié à l’étude 

de l’élevage en captivité d’espèces locales comme le pagre et la 

dorade rose), l’aquaculture est encore un secteur peu implanté. 

Une entreprise qui, à l’heure actuelle, n’est pas en fonctionne-

ment, a produit près de 80 tonnes de dorade pendant quelques 

années. Mais, récemment, une nouvelle entreprise a été crée: 

l’Etablissement de Pisciculture de Caniçal. Cette dernière a 

produit 26 tonnes de dorade 34 en 2005 mais les objectifs de 

production pour 2006 étaient de 1200 tonnes.

À la Réunion, après le peu de succès obtenu par un en-

semble d’investissements dans les années 80, de nouveaux 

investissements bien plus en conformité avec le contexte 

socio productif local ont été réalisés à partir de 1997. 

Investissements dans la construction d’exploitations aqua-

coles d’eau douce dédiées fondamentalement à la production 

de truites, de tilapies et d’ombrines. Malgré les efforts faits 

par l’administration régionale dans la structuration du sec-

teur, la production aquacole est encore peu significative. En 

2005, la production totale était de 150 tonnes dont 45% de 

tilapies, 35% de truites et 20% d’ombrines. Nonobstant, la 

Réunion a assumé un rôle prépondérant au niveau régional 

dans les domaines de la R&D et de la formation du secteur, 

en développant d’importantes actions de coopération dans 

le cadre de l’Association Réunionnaise de Développement 

de l’Aquaculture (ARDA), et des séminaires scientifiques, ce 

34. Source: Direction Régional de la Pêche à Madère.32. ERNST & YOUNG – “Aspects struturels de la polítique commune de la 

pêche dans les RUP - Résumé du Rapport Final”, CE, DG Pêche, Septembre 

2006.

33. http://ec.europa.eu/fisheries/publications/factsheets_en.htm 
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qui a contribué pour le développement de synergies avec des 

pays producteurs voisins comme les Iles Maurice.

En Guyane, où l’aquaculture a eu un processus de dé-

veloppement similaire à celui de la Réunion et qui présente 

également un potentiel de production limité, on estime que le 

marché local puisse atteindre les 80 tonnes /an en produits 

aquacoles. Ce sont deux petits pôles de production situés en 

eaux intérieurs: l’un dédié à l’élevage intensif de la crevette 

géante de fleuve qui produira près de 50 tonnes/an, l’autre 

dédié à l’élevage de la carpe en rizières, selon les méthodes 

d’une communauté originaire du Laos qui s’est installée dans 

les années 70. 

Il existe un centre de recherche aquacole à Soucoumou 

qui explore, au travers d’un processus particulier, l’élevage 

d’espèces locales ayant un fort potentiel commercial, notam-

ment la carpe commune, la carpe locale, l’atipa et le paya. 

Cependant, les investisseurs privés ne démontrent pas d’in-

térêt dans ce type d’initiative. Ponctuellement, de nouveaux 

projets de coopération scientifique dans le domaine de la 

connaissance des écosystèmes marins, de leur exploitation 

(IFREMER/Suriname et Brésil) et de la recherche aquacole 

(Brésil) sont développés.

En Martinique, le secteur enregistre encore de faibles 

niveaux d’activités et ne représente que 2% du secteur de 

la pêche et de l’aquaculture. Dans les années 90, l’aquacul-

ture en eau douce de la langoustine était très importante. 

Cependant, les difficultés d’exploitation (manque de repro-

ducteurs, pathologies, etc.) ont presque fait disparaître cette 

activité. En 2004, la production a été à peine de 113 tonnes 

dont la majeure partie (90 tonnes) provenait de l’aquaculture 

marine, notamment de l’élevage en cage du tambour rouge.

Dans les autres régions (Açores et Guadeloupe) le 

panorama est plus sombre. Aux Açores, il n’y a pas eu d’in-

vestissements significatifs, publics ou privés, ce qui se doit 

en partie à des conditionnalités d’ordre physique qui limi-

tent fortement les potentiels du territoire pour sa pratique. 

En Guadeloupe c’est une activité très réduite qui contribue 

économiquement pour moins de 1% au secteur de la pêche 

et dont la production annuelle est de l’ordre de 27 tonnes (en 

2004). La production est limitée à l’élevage en eau douce, 

notamment de la crevette géante de fleuve qui constitue 87% 

de la production totale. Il existe une unité pilote de rouget 

créole et est à l’étude une couveuse pour le tambour rouge. 

d) Autres Secteurs Innovateurs.

Les Canaries ont été pionnières, depuis les années 60, dans 

le développement de la dessalaison de l’eau. Sur l’île de El Hierro 

est actuellement développé un projet paradigmatique qui se des-

tine à l’obtention d’une autosuffisance totale en eau potable et 

énergie, grâce à la dessalaison d’eau de mer et à l’exploitation de 

différentes sources d’énergies renouvelables. A Madère il existe 

également une unité de dessalaison, à Porto Santo, exploitée 

par l’organisme Investimentos e Gestão da Água (IGA), c’est la 

seule de ce genre au Portugal exploitée à des fins commerciales. 

Cependant les coûts de production associés à cette méthode 

sont très élevés, et seule la commercialisation de l’eau recyclée 

pour l’arrosage permet de les minimiser, bien que cela soit insuf-

fisant pour en garantir la rentabilité.

Dans le domaine des éco-activités on observe une aug-

mentation du nombre d’entreprises, essentiellement de 

genèse locale. A Madère, par exemple, le Centre d’Entrepri-

ses et Innovation de Madère a servi d’incubateur à plusieurs 

start-ups qui développent des services de consultant et ges-

tion environnementale.

L’Importance des AE pour la 

Diversification et pour le Renforcement 

des Economies Régionales.

Découlant du panorama présenté d’implantation de nou-

veaux secteurs d’activité, ressortent quelques considérations:

• La première est que l’on peut observer de grandes inéga-

lités au niveau du développement de ces secteurs entre 

les RUP.

• La seconde, à l’exception de quelques situations spécifi-

ques (comme les énergies renouvelables et l’aquaculture 

aux Canaries, ou les TIC à la Réunion, à Madère et aux 

Canaries), ils ont une implantation très faible et, malgré 

les progrès observés, ils sont loin de devenir des alter-

natives ou compléments significatifs par rapport aux 

secteurs traditionnelles.

• La troisième, il est notoire que le rôle primordial du 

secteur public (administrations centrales et régionales, 



AFISCRUP // 62

entreprises publiques, universités, instituts) en tant que 

moteur de ces activités.

• La quatrième, les investissement privés réalisés se 

doivent principalement, d’une part, aux grandes entre-

prises nationales ou étrangères qui y trouvent certaines 

conditions pour l’exercice de leurs activités (comme les 

investissements des opérateurs téléphoniques inter-

nationaux á Madère et aux Canaries, bénéficiant des 

spécificités de leurs régimes fiscaux) et d’autre part, 

aux PME de genèse locale (comme les start-ups dans le 

domaine des TIC et des éco-activités, ou bien les petites 

unités d’aquaculture), également fortement dépendantes 

des subventions publiques.

En effet, la situation actuelle est surtout révélatrice de la 

faible capacité d’investissement des entreprises régionales 

et par conséquent de la grande dépendance des subventions 

publiques pour la réalisation d’investissements dans des 

secteurs économiques non traditionnels. Dans ce sens les AE 

semblent être des outils fondamentaux à la promotion, créa-

tion et consolidation des investissements dans des secteurs 

innovateurs et plus compétitifs.

Cependant, de l’analyse des modalités d’AE susceptibles 

de contribuer à la diversification de la structure économique, 

on remarque que le nombre d’AE orientées spécifiquement 

vers le développement de n’importe lequel de ces secteurs 

est faible et, pour la plupart, les AE disponibles constituent 

des régimes à vocation trans-sectorielle destinés aux PME en 

général et des régimes fiscaux incitatifs, ayant également un 

large spectre en termes d’impactes sectoriaux.

La rareté d’AE spécifiques a la diversification des 

structures économiques, et par conséquent, le fait que les 

entreprises bénéficient de modalités et —dans certaines 

situations— d’intensités d’AE similaires à celles disponibles 

pour d’autres régions européennes, aboutit également à une 

atténuation de son l’effet incitatif. En effet les majorations 

prévues dans la plupart des règlements communautaires en 

matière d’AE pourront se montrer insuffisantes pour surmon-

ter les contraintes strucuturelles des économies régionales, 

et de plus, avoir un véritable effet d’encouragement pour le 

développement de nouveaux secteurs d’activité. C’est-à-dire, 

que l’attribution d’aides de cette nature dans les modèles 

utilisés pourra en effet contribuer à ce que les bénéficiai-

res aient l’opportunité de réaliser leurs investissements et 

exercer leur activité dans des conditions de concurrence 

moins défavorables dans le cadre du MC, en compensant les 

faiblesses technoligiques ou de savoir-faire et d’autres fac-

teurs adverses, en demeurant cependant insuffisants pour 

l’attraction, encouragement ou pour la fixation d’investisse-

ments dans ces régions.

En ce qui concerne leur contribution d’AE à l’amélioration 

de la situation régionale dans des domaines horizontaux tels 

que l’environnement, la formation, l’innovation et la R&D, on 

constate une situation semblable. Le rôle fondamental que 

peuvent jouer les AE dans la réduction des handicaps qui 

caractérisent les RUP dans ces domaines est indiscutable, 

permettant ainsi aux États-membres, grâce à ces outils, de 

contribuer de façon décisive à la qualification des facteurs 

de compétitivité régionale (voir, comme exemple, l’étude de 

cas présentée à suivre), on remarque que les AE les plus 

importantes pour le développement de ces domaines sont, 

d’une façon générale, les mêmes qui s’appliquent dans les 

autres régions portugaises, espagnoles et françaises, ayant 

donc une contribution nécessairement plus limitée pour 

l’effort de cohésion territoriale entre les RUP et les autres 

régions de l’UE.

De cette analyse on a mis en évidence la nécessité d’une 

meilleure orientation des AE afin d’en permettre les impacts 

sur la diversification et la consolidation des économies des 

RUP. Dans ce sens la création de régimes d’aides directement 

orientées vers le développement de secteurs innovateurs 

considérés stratégiques pour chaque RUP et mieux ajus-

tées aux spécificités des contextes économiques régionaux, 

notamment aux particularités qui caractérisent leurs entre-

prises locales, semble être la voie à suivre, répondant ainsi 

également aux recommandations de la CE pour la réforme 

des AE visant moins d’attributions de subventions publiques 

mais néanmoins mieux orientées.
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Etude de Cas: Mesure 1.5 du POPRAM III  

La Mesure 1.5 du POPRAM III.
La Mesure 1.5 – Compétences Humaines et Equité Sociale encadre les investissements 
du FSE réalisés à Madère, dans le cadre du PO régional. Les AE attribuées sont compa-
tibles avec la règle des minimis ou bien sont appliquées dans le cadre du règlement (CE) 
nº 994/98 (AE horizontales). Le coût total programmé est de 130.651.682 €, des quels 
près de 98% correspondent aux dépenses publiques.
Elle concentre son intervention dans le domaine des Ressources Humaines, en 
particulier élever les niveuax de qualification, compétences et connaissances de la 
population, dans la promotion de l’emploi et de l’employabilité, ainsi que dans la pro-
motion de l’équité et de l’intégration sociale.

Résultats obtenus.
Cet outil a contitué le mécanisme principal de support aux projets de formation dans 
la RAM pendant la période de programmationn 2000-2006. La majorité des investis-
sements réalisés a été orientée vers des actions dans les domaines de la qualification 
des jeunes et de la formation pour actifs, employés au chômage. Jusqu’en 2005 il a été 
responsable pour le soutien de plus de 2 800 projets de formation professionnelle.

Les impacts de son application sur l’amélioration de la qualification professio-
nnelle et de l’employabilité dans la RAM.
En ce qui concerne le niveau d’instruction de la population active dans la RAM, on re-
marque une évolution favorable entre 2000 et 2005, avec une réduction pratiquement 
de moitié des actifs sans aucun niveau d’instruction et une réduction substantielle 
des actifs n’ayant suivi que l’enseignement primaire, ce qui reflète en grande partie 
les résultats obtenus par l’application des projets soutenus.

D’après l’Etude d’Actualisation de l’Evaluation Intercalaire du POPRAM III (CEDRU/
Quaternaire Portugal, 2005), son application, avec les valeurs de financement qui lui 
ont été associées, a été absolument fondamentale au soutien, avec l’intensité néces-
saire, de différents projets ayant eu des incidences sur l’employabilité dans certaines 
composantes de la formation professionnelle, notamment en ce qui concerne la for-
mation des jeunes, la formation d’actifs avec de nouvelles compétences ainsi qu’en 
ce qui concerne l’employabilité de groupes vulnérables socialement défavorisés. 
Toujours d’après la même étude, elle a eu un impacte significatif au niveau de la 
création d’emploi et de la minimalisation du taux de chomâge : on estime que, dans le 
cadre de quatre actions de soutien direct à la création d’emploi, aient été créés plus 
de 1 700 postes de travail entre 2000 et 2005. 
Notons également que, d’une façon globale, le POPRAM III et le PRODESA ont été les 
PO régionaux portugais à plus grand impact estimés sur l’emploi régional.  
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MESURES INCITATIVES À L’ATTRAIT D’IDE.

Selon l’OCDE 35 constituent des mesures incitatives à l’at-

trait de IDE: les mesures conçues pour influencer la dimension, 

la localisation ou le genre d’activité d’un projet d’investissement 

étranger, par des effets sur son coût relatif ou de l’altération 

des risques impliqués, ayant recours à des méthodes de stimu-

lation non accessibles aux investisseurs nationaux.

La typologie des mesures incitatives à l’IDE habituelle-

ment utilisées peut se diviser en trois grandes catégories: 

mesures incitatives réglementaires (peu utilisées, leur ap-

plication étant confinée á des secteurs spécifiques et dans 

des pays ne faisant pas parte de l’OCDE), mesures incitatives 

financières (comme les subventions ou les prêts) et mesu-

res incitatives fiscales (habituellement les plus utilisées). 

L’adoption de politiques de mesures incitatives de cette nature 

se justifie essentiellement parce que la présence d’entrepri-

ses étrangères est généralement associée à des spillovers 

positifs pour l’économie qui accueille les investissements qui 

découlent de la contribution des mesures incitatives à l’IDE 

pour: déclencher des transferts de technologie et savoir-faire; 

soutenir le développement et la restructuration des entrepri-

ses; contribuer à une plus grande intégration sur les marchés 

internationaux; promouvoir la concurrence dans le secteur 

des affaires et; soutenir la formation du capital humain.

Tenant compte des relations entre les extériorisations 

positives associées à l’IDE et les caractéristiques de l’envi-

ronnement économique des RUP, il est possible d’identifier 

quelques impactes potentiels dans ces régions. 

Les avantages et les impacts positifs sont particuliè-

rement évidents, justifiant ainsi que l’attrait d’IDE soit un 

objectif prioritaire pour les stratégies de développement des 

régions notamment pour Madère et pour les Canaries.

LE RÔLE DES AE DANS L’ATTRAIT D’IDE.

Il existe dan toute l’UE plusieurs cas d’attribution d’AE á 

de grandes entreprises étrangères comme moyen explicite 

d’encourager la réalisation et fixation d’investissements dans 

un pays ou région déterminés et qui, peuvent donc être consi-

dérées comme des mesures incitatives à l’IDE 36. Cependant, 

selon les dispositions des Articles 87 et 88 du Traité UE et 

selon les pratiques des États de la CE, il s’agit de situations 

exceptionnelles. En effet, la grande majorité des AE ne fait 

aucune différentiation des bénéficiaires selon sa provenance, 

dés lors qu’ils soient installés et développent leurs activités 

dans le pays/région qui les concède.

Dans le cas des mesures incitatives à la disposition des en-

treprises souhaitant investir dans les RUP nous n’avons identifié 

aucun régime d’AE qui fasse ce genre de différentiation. Ce qui 

veut dire que la généralité des AE soutient, dans des conditions 

identiques, les entreprises nationales et étrangères souhaitant 

investir dans le pays ou la région qui concède l’aide.

 2  L’importance des Aides d’État dans l’attrait d’IDE

Tableau III.8. Impacts Potentiels de l’IDE sur l’Atténuation des Contraintes des Economies des RUP.

Contrainte de l’environnement Economique des RUP Impacts Potentiels de l’IDE dans les RUP
Diversification économique réduite, orientée principalement 
vers le tourisme et l’agriculture

L’IDE contribue au développement, restructuration et 
diversification de l’environnement économique.

Faible niveau d’internationalisation, dû en grande partie aux 
coûts supplémentaires du transport vers l’extérieur

La promotion des relations économiques avec des entreprises étrangères permet 
une plus grande intégration de l’économie régionale sur les marchés internationaux.

Absence d’une véritable concurrence entre les 
intervenants économiques publics ou privés

La présence de nouvelles entreprises sur le marché et la 
diversification productive stimulent la concurrence.

Faible niveau de développement technologique de l’appareil productif Les transferts de technologie et de savoir-faire sont fréquemment associés à l’IDE.

Faible niveau de qualification, en moyenne L’IDE implique en général des investissements en formation du capital humain, réalisés soit 
par les investisseurs eux-mêmes, soit réalisés et soutenus par les autorités publiques.

35. OCDE – Checklist for Foreign Direct Investment Incentive Policies, 2003. 36. Par example, se sont les aides concedées en Portugal a Auto-Europa, Opel 

Azambuja et Infineon, en Espagne a Opel Zarazoza, Renault Valladolid et Ford 

Almussafes, ou en France a Phillips et Altis Semiconductor.
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Bien que les mesures incitatives à l’IDE ne constituent pas 

un objectif explicite pour la généralité de ces aides, on constate 

qu’il existe des modalités de régimes d’AE dont l’application a 

pour résultat indirect de renforcer le caractère attractif de cer-

taines localisations para rapport à l’IDE, comme les régimes 

fiscaux dont bénéficient les RUP. En effet, le fondement pré-

senté par les États membres pour l’adoption de régimes fiscaux 

plus favorables dans ces régions est qu’ils constituent un fac-

teur décisif pour la promotion du développement économique, 

selon l’article nº 3, alinéa a), de l’article 87 du Traité UE 37.

En effet, en comparaison avec d’autres régions européen-

nes, le pouvoir d’attraction pour l’IDE se doit surtout à leurs 

bénéfices fiscaux et douaniers directs plus favorables, dont la 

continuité est fondamentale pour renforcer son attraction. 

Ainsi, face à d’autres régions non communautaires ayant 

des systèmes fiscaux plus avantageux pour les entreprises, 

les RUP permettent aux investisseurs de bénéficier de ré-

gimes fiscaux et légaux stables parfaitement réglementés 

au niveau de l’UE, de conventions avec des pays tiers afin 

d’éviter la double imposition, ainsi que de conditions chaque 

fois plus favorables en termes d’infrastructures et services 

de soutien aux activités économiques.

Par ailleurs, outre l’augmentation des montants globaux 

d’IDE, ce genre d’AE a également provoqué la diversifica-

tion des entreprises et de la production grâce à l’attraction 

d’investissement dans des secteurs innovateurs et plus 

compétitifs, comme le e-commerce et les TIC. La compé-

tition créée entre RUP, autres régions de l’UE (comme les 

régions du Luxembourg) et les territoires hors communauté 

par l’apport d’investissements dans ces secteurs démontre à 

quel point le développement de secteurs qui par nature sont 

moins sensibles aux coûts relatifs à la condition de RUP, peut 

effectivement contribuer à dépasser les difficultés concur-

rentielles des régions en étude. 

37. L’importance de ces régimes pour le developpement économique 

des RUP est indéniable et peut être demontrée, par exemple, par les 

pincipales conclusions de l’étude Efectos macroeconómicos de los 

incentivos del Régimen Económico y Fiscal de Canarias en el periodo 

1994-2013, d’après les quelles on estime que le Régime Economique 

et Fiscal des Canaries (AE 377/2006) a été responsable d’une 

augmentation du PIB regional de 0,2%, du revenu par habitant de 

0,2%, due l’emploi régional de 0,15%, d’une réduction du taux moyen 

de chômage de 0,12% et d’une croissance de la productivité de 0,05%. 

Dans une autre perspective, parmi les mesures, dans le cadre de l’IDE, 

proposées dans le Plano de Desenvolvimento Económico e Social da 

Região Autónoma da Madeira 2007-2013 - Estratégia e Prioridades de 

Desenvolvimento da RAM, il est préconisé comme étant fondamental 

“d’accentuer le rôle du Centre d’Affaires International comme élément 

fondamental pour attirer l’IDE, dynamisant sa sphère d’action auprès des 

entreprises constituant des investissements dans les domaines stratégiques à 

suivre” et “promouvoir des actions qui apportent des avantages compétitifs à 

la région, notamment l’adoption de mesures de caractère fiscal”

Tour cycliste international de Guadeloupe.
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Etude de Cas: Le Régime Fiscal des Canaries

Les Bénéfices Fiscaux des Canaries.
Les Canaries bénéficient d’un régime fiscal spécifique et stable dont l’objectif est de 
compenser leur condition insulaire et la distance par rapport à l’Espagne Continentale. 
Il se trouve réglementé par la Ley 19/94 – Regimen Economico y Fiscal de Canárias 
(articles 25, 26 et 27 identifiés par la CE comme AE N144/A/96, modifié par les AE 
N 773/2002, N 128/2004 et N 84/2005. Pour la període 2007-2013, son applicacion 
sera regulée par l’AE N 377/2006.
Il consiste essentiellement dans les mesures suivantes: mesures incitatives à 
l’investissement (article 25) – exemption du paiement d’impôts sur les transactions 
pour l’acquisition de marchandises se rapportant à un investissement initial; régime 
spécial pour les entreprises fabriquant des marchandises (article 26) – réduction 
fiscale de 50% aussi bien sur l’Impôt sur les Sociétés que sur l’Impôt sur le Revenu 
Commercial, des recettes dérivées de la vente de marchandises de l’agriculture, 
de l’élevage, de la pêche et de l’industrie, produits aux Canaries; réserve pour 
l’investissement (article 27) – prévoit une réduction de base imposable de l’Impôt 
sur les Sociétés ou de l’impôt sur le Revenu Commercial sur les recettes de leurs 
établissements, destinés à constituer une réserve pour l’investissement et applicable 
jusqu’à 90% des revenus retenus créés pendant une année fiscale.
La Zone Spéciale Canaries (ZEC) c’est une aire à faible taux d’imposition qui, en-
tre autres avantages, permet aux entreprises installées un taux d’imposition de 
seulement 4% pour l’Impôt sur les Sociétés (contre les 35% applicables au reste du 
pays). Les bénéfices qu’offre le Régime Economique et Fiscal des Canaries s’étend 
également à des entreprise installées dans les deux zones franches existantes aux 
Canaries (Gran Canaria et Santa Cruz de Tenerife).

Distribution Régionale de l’IDE et du PIB en Espagne, pour la période (1995-2001).

Région/Communauté Autonome
IDE dans la région /total 

IDE dans le pays (%)
PIB régional/total PIB 

national (%) Coefficient de Localisation

(1) (2) (1)/(2)

Madrid 58,67 17,02 3,45

Catalogne 18,80 18,75 1,00

Canaries 3,52 3,93 0,90

Asturies 1,81 2,32 0,78

Pays Basque 4,67 6,36 0,74

Baléares 1,32 2,42 0,55

Navarre 0,61 1,70 0,36

Murcie 0,68 2,34 0,29

Aragon 0,90 3,20 0,28

Communauté Valencianne 2,34 9,60 0,24

Andalousie 2,49 3,43 0,19

La Rioja 0,12 0,76 0,15

Galicie 0,60 5,48 0,11

Estrémadure 0,15 1,72 0,09

Ceuta et Melilla 0,03 0,29 0,09

Castille et Léon 0,43 5,85 0,07

Cantabres 0,06 1,26 0,05

Castille – La Mancha 0,17 3,49 0,05

Source: PALLAS; MIRANDA; DE MIGUEL - Inversión Extranjera Directa en España en el cambio de siglo. Localización regional: análisis y evolución, 2004
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Sa contribution à l’attraction et fixation d’IDE.
Ces mesures d’encouragement ont contribué de façon décisive à renforcer 
l’attractivité des Canaries pour l’IDE. En effet selon PALLAS et al (2004), si l’on con-
sidère l’IDE dans la région par rapport à l’IDE en Espagne (et la proportion du PIB 
régional par rapport au PIB national), les Canaries se classent, entre 1995-2001, 
en troisième place parmi les régions espagnoles à plus grand potentiel d’attraction 
d’IDE, précédées uniquement par la Communauté de Madrid et Catalogne.
Malgré l’existence d’autres facteurs favorables à l’attraction d’IDE, notamment 
l’existence de bonnes infrastructures de services, transports et communications, la qua-
lification des ressources humaines et conditions institutionnelles et d’infrastructures 
favorables à la R&D, c’est sans doute le REF qui est le différenciateur principal pour 
faire des Canaries l’une des régions espagnoles les plus attractives pour l’IDE, comme 
le montre la présence de plusieurs entreprises étrangères, provenant de pays membres 
de l’UE et non seulement, dans des secteurs d’activité très distincts.

Principales Entreprises Etrangéres Installées aux Canaries (2007).

Entreprise Pays Secteur

Atos Origin France/Allemagne Activités Informatiques

Chevron Global Energy États Unis Carburants

Compagnie de Saint Gobain Francie Cristal et verre

General Electric États Unis Dépuration et distribution d’eau

Societe Damenagement Urbain et Rural Francie Dépuration et distribution d’eau

TUI AG – Anfi Allemagne Hôtellerie et activités immobilières

Thomas Cook Allemagne Hôtellerie et activités immobilières

Oraculum Fisheries États Unis Industrie de la conserve

JTI/Gallaher Group PLC Japon/Royaume-Uni Industrie du tabac

KL PW Remshalden Allemagne Industrie du papier

Schindler Suisse Ascenseurs

Arcelor Luxembourg Métaux et minearis de métaux

Southafrican Breweries Miller Afrique du Sud Produits alimentaires et boissons

Groupe Danone Francie Produits alimentaires et boissons

Hamilton and Meyers Luxembourg Produits alimentaires et boissons

JC Decaux Holding Francie Publicité

Oldenburg Portugiesische Dampfsh. Rhederei GmbH Co. Allemagnge Transport maritime

Thalatta, B.V. Pays-Bas Transport maritime

Source: INTERES – Invest in Spain, 2007
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De l’analyse du panorama actuel des secteurs d’activité 

innovateurs et plus compétitifs, on remarque qu’il y a des 

disparités significatives entre les RUP au niveau de leur déve-

loppement. A l’exception de certaines situations spécifiques, 

leur implantation est encore très fragile, ces secteurssont 

encore loin de représenter des alternatives aux secteurs 

plus traditionnels. Le secteur public a joué u rôle primordial 

dans la promotion du développement de ces secteurs, en se 

substituant aux investisseurs privés ou en promouvant des 

partenariats avec ces derniers. Quant aux investissements 

privés réalisés, ils se doivent principalement aux PME, es-

sentiellement d’origine locale, fortement dépendantes d’aides 

publiques. On observe une capacité d’investissement très 

réduite en ce qui concerne les entreprises régionales, ainsi 

qu’une grande dépendance des aides publiques pour la réali-

sation d’investissements dans des secteurs innovateurs.

Dans ce contexte-là, les AE se présentent ainsi comme 

étant des instruments fondamentaux à la promotion du sur-

gissement et de la consolidation d’investissements dans 

des secteurs novateurs et plus compétitifs ainsi qu’à la 

qualification des facteurs de compétitivité des économies 

régionales. On remarque cependant que les AE disponibles 

pour leur développement sont en majorité des régimes ayant 

un large champ d’action en termes d’impacts sectoriels et 

qui ne sont pas orientés vers les spécificités des RUP. Le fait 

que les entreprises bénéficient de modalités et intensités 

d’AE similaires à celles disponibles pour les autres régions 

européennes a pour conséquence une atténuation de l’effet 

incitatif de ces AE dans ces régions.

Les avantages et impacts positifs que l’IDE peut avoir 

sont particulièrement évidents, en créant des spillovers po-

sitifs pour les économies régionales qui justifient que leur 

attraction soit un objectif primordial pour leurs stratégies 

de développement. La grande majorité des AE autorisées 

dans l’UE ne font aucune distinction des bénéficiaires par 

rapport à leur origine, á partir du moment où ceux-ci sont 

installés et développent leur activité dans le pays/région qui 

les attribue. Il n’a pas non plus été identifié de régime d’AE 

faisant ce type de distinction dans le cas des aides disponi-

bles pour les entreprises souhaitant investir dans les RUP. 

Cependant on remarque qu’il y a des modalités de régimes 

d’AE dont l’application a pour résultat indirect de renforcer 

l’attractivité de certaines localisations par rapport à l’IDE, 

comme par exemple les bénéfices fiscaux spécifiques dont 

bénéficient certaines régions. En comparaison avec d’autres 

régions européennes, l’attractivité des RUP pour l’IDE con-

cerne surtout les bénéfices fiscaux et douaniers qu’elles 

offrent. L’effet des mesures fiscales dans la compensation 

des contraintes compétitives découlant de l’ultrapériphéricité 

a également contribué pour le renforcement de l’attractivité 

de ces régions, créant les conditions minimum pour l’appel 

de nouveaux investissements et pour l’exercice des activités, 

sans lesquelles ne serait pas possible assurer la diversifica-

tion du tissu entrepeneurial, dans des nouveaux domaines de 

développement stratégique.

Dans la compétition pour l’attraction d’IDE avec d’autres 

régions non communautaires bénéficiant de régimes fiscaux 

avantageux, elles permettent aux investisseurs de bénéficier 

de régimes fiscaux et légaux stables et parfaitement règle-

mentés au niveau de l’UE, de conventions pour éviter la double 

imposition établies avec des pays tiers, outre les conditions 

très favorables en ce qui concerne le monde des affaires et 

les conditions d’infrastructures pour l’investissement. Les 

bénéfices fiscaux ont également conduit à la diversification 

des entreprises et du tissu productif, par l’attraction d’IDE 

dans des secteurs innovateurs et plus compétitifs, comme le 

e-commerce et les TIC. La compétition créée avec d’autres 

régions de l’UE et les territoires non communautaires pour 

la captation d’IDE dans des secteurs innovateurs, montre á 

quel point le développement de domaines, qui par nature sont 

moins sensibles aux coût de l’ultrapériphéricité, a effective-

ment contribuer à dépasser les contraintes concurrentielles 

des RUP.

 3  Synthèse Conclusive
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Le point de départ de n’importe quelle analyse aux aides 

d’État se trouve dans l’identification des imperfections de 

marché ou des objectifs d’intérêt commun. Dans le cas 

particulier des RUP, ses difficultés spécifiques déterminent, 

indiscutablement, les imperfections de marché qui atteignent, 

significativement et à de différents niveaux, le fonctionne-

ment et la compétitivité des entreprises. Mais, la différence 

entre les niveaux de développement et de vie, évalués par la 

PIB par habitant de la population de ces régions, les moyen-

nes nationales et la moyenne communautaire justifient, 

aussi, l’existence d’objectifs d’intérêt commun, notamment 

en matière de cohésion et d’équité.

Cet ensemble de circonstances fait des RUP un cas par-

ticulier dans le contexte de l’UE qui, non seulement justifie 

l’existence de régimes d’AE spécifiques mais défend égale-

ment l’adoption d’un régime de procédés de notification des 

AE plus simplifié. C’est pour cela et en ce cas particulier de 

ces régions qu’il est intéressant d’analyser le type d’AE qui 

doivent être considérées compatibles avec les dérogations 

présentées dans l’article 87 nº3 du Traité UE qui doivent faire 

l’objet de systèmes simplifiés de notifications, ainsi que les 

principaux paramètres de cette simplification. 

Il est important de souligner qu’entre le moment où a été 

lancé le concours public pour l’élaboration de l’étude et ce jour, 

il y a eu des changements importants dans le déroulement de 

la préparation de la nouvelle période de programmation de FS 

de l’UE (2007-2013). Outre la simplification des processus 

généraux de notification des AE et de l’élargissement du cadre 

d’application de certains règlements d’exonération pour les 

AE à l’investissement à finalité régionale. Ainsi considérant 

que beaucoup de ces modifications traduisent une réponse 

aux nécessités particulières des RUP dans ce domaine, l’ana-

lyse à effectuer se concentrera sur les typologies d’AE non 

englobées par les changements récents introduits par la CE, 

mais qui ont une importance particulière pour ces régions et 

présentent les conditions nécessaires pour l’introduction de 

procédés additionnels de simplification. On ne laisse pas, 

pourtant, de considérer les limitations que les derniers pro-

grès incluent encore pour les régions en étude.

On propose, ainsi, l’application d’une méthodologie 

d’analyse des aides utilisée pour plusieurs travaux récem-

ment édités 38 et cependant adoptée pour soutenir le nouvel 

encadrement communautaire des aides à la R&D et à l’ 

Innovation 39, basée sur un test d’analyse balancée d’effets, 

comportant trois points essentiels:

• Identification des imperfections de marché qui carac-

térisent les RUP, leurs coûts directs et indirects sur les 

entreprises et ses objectifs d’intérêt commun (tâche dé-

veloppée dans le Chapitre I).

• Identification et analyse des typologies d’AE qui sont uti-

lisées habituellement pour minimiser les imperfections 

de marché et prendre la suite des objectifs d’intérêt 

commun (tâche développée dans le Chapitre I).

• Identification des AE dont les distorsions potentielles 

sur la concurrence et les effets sur les libres échanges 

commerciaux intracommunautaires sont limitées, justi-

fiant la raisonnabilité de l’introduction de mécanismes 

simplifiés.

 1  Méthodologie d’Analyse

38. Par exemple: Friederiszick, H., L. Röller e V. Verouden (2006), “European 

State Aid Control: An Economic Framework“, in P. Buccirossi (Ed), Advances 

in the Economics of Competition Law, MIT Press; OFT (2005), “European 

State Aid Control”, Report by Office of Fair Trading.

39. CE, “Enquadramento Comunitário dos Auxílios Estatais à Investigação e 

Desenvolvimento e à Inovação” (JO 2006/C 323/01). 
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Comme on a déjà mentionné les économies des RUP sont 

peu diversifiées et sont assurées par l’exploration d’un nombre 

limité d’activités. De plus, certains de ces conditionnements, 

quand ils déterminent les désavantages de la compétitivité 

pour les entreprises et les barrières naturelles très significati-

ves aux échanges commerciaux, font du niveau total de sorties 

de marchandises (sorties vers l’espace national continental, 

expéditions et exportations) un niveau presque insignifiant 

et concentré sur un nombre encore plus limité d’activités. 

Beaucoup de ces produits sont uniques ou presque exclusifs 

par rapport aux marchés de destination. En emsemble, ces as-

pects permettent de vérifier que le risque des AE accordées aux 

entreprises à affecter de façon significative aux libres échan-

ges intracommunautaires soit naturellement réduit.

L’information obtenue au travers de l’enquête réalisée 

auprès des bénéficiaires en ce qui concerne les marchés 

d’écoulement de leurs produits permet, dés à présent, de con-

firmer, au niveau microéconomique, le faible taux d’intégration 

des entreprises sur les marchés internationaux. Une grande 

partie des produits (A-premier produit, B-second produit, etc.) 

se destine exclusivement au marché interne/régional, bien que 

l’on remarque une importance du Portugal continental pour 

Madère et Açores. En parallèle, les produits/services trouvent 

également différents marchés de destination dans d’autres 

pays européens (Royaume-Uni, Allemagne, Hollande, etc.) ou 

dans d’autres pays non membres de l’UE (ex: Cap Vert).

Comme on a vérifié, la faible capacité des RUP à placer 

leurs produits sur les marchés extérieurs, associée à la faible 

diversification productive de leurs économies, crée une énorme 

dépendance face à l’extérieur, rendant le niveau d’arrivées to-

tales de marchandises plus élevé que le niveau des sorties (cf. 

Chapitre II). Cette situation génère, naturellement, d’énormes 

déséquilibres dans la balance commerciale, qui n’est soutenable 

que par le poids que les recettes du tourisme produit sur la ba-

lance des services. En effet le taux de couverture (Expéditions 

+ Exportations / Arrivées + Importations) ne dépasse pas 

les 3,7% en Martinique, les 3,8% en Guadeloupe, les 7,3% 

à la Réunion, les 8,1% à Madère e les 8,4% en Guyane. Aux 

Canaries et aux Açores cet indicateur est substantiellement 

plus élevé, mais cependant encore très loin de la réalité des 

pays aux quels ces régions appartiennent. 

En effet s’il existe un aspect qui différencie les RUP de toutes 

les autres régions c’est leur très faible capacité d’expédition/ex-

portation de marchandises. Comme on peut constater d’après 

les données présentées dans le tableau suivant l’intensité ex-

portatrice (Poids des Expéditions/Exportations sur le PIB) oscille 

entre 0,3% (Guadeloupe) et 4,2% (Canaries). Dans les pays aux 

quels elles appartiennent l’intensité exportatrice oscille entre 

22% (Portugal) e 30% (France). Si on analyse les statistiques 

relatives aux entrées et sorties globales des marchandises, on 

constate que les échanges commerciaux se font essentiellement 

avec le pays auquel chaque région appartient 40.

 2  Caractéristiques au Niveau du Positionnement face à 
l’Extérieur et des Modèles de Commerce International

40. Aux Canaries, le poids des sorties pour l’Espagne correspond à 57% du 

total et le poids des entrées est proche des 70%. Dans les régions françaises 

le poids dans la valeur globale des sorties pour la France est compris entre 

61% (Réunion) et 93% (Martinique) et le poids des entrées entre 49% 

(Guyane) et 75% (Guadeloupe). Dans les régions portugaises, les échanges 

avec le Portugal continental ne sont pas comptabilisés dans les statistiques 

du commerce extérieur. En dehors des échanges avec les pays auxquels 

les régions appartiennent et comme on l’a déjà fait ressortir, les échanges 

commerciaux sont limités et déficitaires, ayant des taux de provision bas.
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Malgré les contraintes déjà mentionnés, les pays dans la 

proximité des RUP se révèlent aussi des marchés limités (éco-

nomies vulnérables avec des différentiels de développement 

et de pouvoir d’achat importants, problème de solvabilité et, 

parfois, d’instabilité) majoritairement avec un positionne-

ment commercial par rapport aux produits comparables au 

prix plus bas à cause des coûts de production très inférieurs). 

Ces différences de développement ont fréquemment comme 

conséquence l’attraction de la vague d’immigration irrégulière 

pour les RUP, avec des impacts économiques et sociaux. La 

plupart connaissent des problèmes d’immigration clandes-

tine, notamment d’Haïti à la Martinique et la Guadeloupe, du 

Maghreb aux Canaries, du Suriname et du Brésil à la Guyane 

et de Madagascar, des Comores et des Îles Maurice à la 

Réunion. D’où, il résulte que l’“économie parallèle” assume, 

en règle générale, une dimension importante.

Parallèlement, cette problématique rend aussi très 

difficile la captation d’externalités économiques et technolo-

giques par les économies ultrapériphériques qui proviennent 

d’autres zones régionales avec une dynamique de croissance 

et de développement plus marquée.

Ainsi, un meilleur positionnement face à l’extérieur et une 

meilleure insertion régionale, notamment commerciale, sont 

des défis importants, aussi bien pour la circulation des biens 

et des services que pour le capital humain. Du point de vue 

économique et dans la mesure où le marché local est limité, 

une manière que les entreprises ont pour écouler leur produc-

tion et pour atteindre un développement qui leurs permette 

d’atteindre leur frontière d’efficacité, est de constituer ou de 

renforcer leurs marchés externes au-delà du marché interne et 

du marché communautaire éloigné. Cette ouverture est prise 

de plus en plus en considération par les intervenants socioéco-

nomiques comme une priorité essentielle qui permet une plus 

grande diversification des activités, aussi bien au niveau de la 

production, que dans les espaces géographiques. 

Malgré le manque d’insertion régionale, il est important de 

noter qu’ont été entrepris ou sont accessibles différentes ac-

tions ou projets ayant pour but de traiter cette problématique. 

La CE a comme finalité une meilleure coopération régionale 

à travers le “Plan d’Action pour le Grand Voisinage” qui a 

été développé dans le domaine de la stratégie de partenariat 

renforcé en profit des RUP 41. 

On peut distinguer, dans ce plan, deux grandes lignes: la 

commerciale et la coopération régionale. Par rapport à la li-

gne commerciale, la CE se préoccupe de l’analyse des effets 

sur les RUP: d’une part, l’intensification de la globalisation 

et de la libéralisation des échanges qui se vérifie depuis la 

dernière décennie et qui se traduit par un démantèlement des 

obstacles douaniers et non douaniers dans les grandes sphè-

res de négociations commerciales; d’autre part, les mesures 

douanières et les accords commerciaux internationaux préfé-

rentiels célébrés par l’UE avec les pays tiers.

Tableau IV.1. Indicateurs Globaux du Commerce Externe dans les RUP (2004).

RUP Sorties totales 
(106 Euros)

Entrées totales 
(106 Euros)

Poids du 
territoire 

continental sur 
les sorties 

(%)

Poids du 
territoire 

continental sur 
les arrivées

(%)

Expéditions/
Exportations 
(106 Euros)

Arrivées/
Importations 
(106 Euros)

Taux de 
couverture 

(%)

Poids des 
expéditions/
exportations 
dans le PIB 

(%)
Açores — — — — 33 85 39,2 1,3

Madère — — — — 26 210 12,3 0,7

Canaries 2.805 12.489 57,2 69,8 1.207 3.769 31,8 4,2

Guadeloupe 140 1.785 87,9 75,3 17 441 3,8 0,3

Guyane 90 671 68,0 49,0 29 342 8,4 1,3

Martinique 322 2.000 92,9 68,7 23 627 3,7 0,4

Réunion 249 3.291 60,6 59,0 98 1.348 7,3 1,0

Source: Instituto Nacional de Estatística (Açores e Madeira), 2006

Dirección Geral de Aduanas/ISTAC (Canárias), 2006

Direction Nationale des Statistiques du Commerce Extérieur (DOM), 2006

41. Ce plan a pour objectif l’amélioration a sua insertion dans le milieu 

géographique voisin, cherchant un “co-développement” bénéfique pour les 

pays tertiaires et les RUP simultanément. Ces initiatives auront probablement 

un impact relativement mitigé aux Açores et à Madère, dû à leur isolement 

géographique important.
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Les RUP se situent près des pays tiers, liés à l’UE par 

des accords qui ont —ou sont susceptibles d’avoir— des 

effets directs ou indirects sur ces régions (des accords pré-

férentiels avec des groupes de pays, comme les accords de 

partenariat économique avec les pays ACP ou des accords 

bilatéraux; des régimes préférentiels autonomes, comme 

l’accord d’association avec les pays et territoires d’outremer, 

l’initiative “tout excepté les armes” ou alors le “système de 

préférences douanières généralisées”; les autres grands ac-

cords régionaux de la Communauté Européenne comme le 

Mercosur, l’Euro-méditerranéen, etc.). Les négociations dans 

le domaine de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) 

et du programme de Doha, ainsi que le projet d’ACLA (libre 

commerce des Amériques), commandé par les États-Unis, 

sont aussi suivis de près afin d’évaluer les implications pour 

les régions en étude.

Quant à la seconde ligne du plan, celle de la coopéra-

tion régionale du Plan d’Action pour le Grand Voisinage, la 

Commission propose d’agir dans le domaine de la future po-

litique de cohésion (cf. le future dispositif du type INTERREG) 

et des autres politiques européennes sectorielles (développe-

ment, transport, R&D, télécommunications, pêche, etc.). Les 

Etats-membres et la CE ont déjà créé divers instruments pour 

renforcer la coopération régionale, certains ayant déjà donné 

des avantages. On peut citer, par exemple, l’initiative commu-

nautaire INTERREG, à titre des versants B et C, relative à la 

coopération transnationale pour la période de 2000 à 2006: 

les programmes “Espace Caraïbes” (intégration économi-

que et sociale des trois DOM français de l’Atlantique dans 

le bassin des Caraïbes, qui s’étend de la Floride aux régions 

septentrionales de l’Amérique Latine, englobant l’Amérique 

Centrale et les îles des Caraïbes), “Océan Indien” (intégration 

économique, sociale et territoriale de la Réunion dans la zone 

Océan Indien/Afrique Australe) et “Açores-Madère-Canaries” 

(intégration économique, sociale et territoriale entre les trois 

régions atlantiques et entre celles-ci et les pays de leurs 

proximités géographiques, notamment le Cap Vert, le Maroc, 

la Mauritanie, le Sénégal, etc).

Cependant, il existe toujours des obstacles par rapport 

à ces mêmes instruments de coopération régionale, notam-

ment la multiplicité et le manque de coordination des sources 

de financement pour la coopération internationale (organis-

mes internationaux, Europe, États, fonds régionaux). Cette 

réalité ne facilite pas la lisibilité et l’élaboration des projets. 

La mauvaise connaissance, par les intervenants des régions, 

des politiques communautaires externes (FED, MEDA, etc.) et 

la difficulté de coopération entre les différents instruments 

financiers communautaires (FED, MEDA, FEDER) n’aident pas 

trop ce procédé.

Si on analyse précisément les modèles du commerce in-

ternational, on peut constater que les principaux associés 

commerciaux (outre leur métropole) se trouvent généralement 

intégrés dans l’UE, soit en termes d’exportations, soit d’impor-

tations. Ceci est particulièrement évident aux Canaries, aux 

Açores et à Madère, bien que ce soit aussi valable pour les 

DOM français. Lles échanges commerciaux avec le centre ré-

gional immédiat ont une importance relative mais importante 

dans les régions géographiquement plus éloignées du continent 

européen (Guadeloupe, Martinique, Guyane et Réunion). 

Dans le cas des Açores, environ 60% de ses expéditions 

et de ses importations se font avec l’UE 25. L’Italie représente 

le principal marché intracommunautaire pour les produits, 

englobant plus de 57% de toutes les exportations pour l’UE 

(34% du total des exportations). Les USA et la Belgique 

(11%). La liste des autres marchés de destination inclut les 

pays comme le Canada, l’Allemagne et les Pays-Bas. Quant 

aux importations, les principaux associés commerciaux sont 

les Pays-Bas, les USA, la France et l’Espagne.
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Tableau IV.2. Commerce Externe des Açores, par Pays D’origine et Destination (2004).

Pays de Destination Expéditions/Exportations Pays de Origine Arrivées/Importations
(106 Euros) (%) (106 Euros) (%)

Intra UE 25: 19.898 59,9 Intra UE 25: 52.260 61,6

Italie 11.369 34,2 Pays-Bas 15.515 18,3

Belgique 3.495 10,5 France 13.337 15,7

Pays-Bas 1.644 4,9 Espagne 12.944 15,3

Allemagne 1.086 3,3 Royaume-Uni 6.127 7,2

Espagne 700 2,1 Allemagne 2.402 2,8

France 285 0,9 Italie 896 1,1

Autres 1.318 4,0 Autres 1.039 1,2

Extra UE 25: 13.347 40,1 Extra UE 25: 32.511 38,4

Etats-Unis 3.584 10,8 Etats-Unis 11.754 13,9

Canada 2.891 8,7 Canada 3.918 4,6

Angola 1.232 3,7 Brésil 3.027 3,6

Suisse 352 1,1 Afrique du Sud 428 0,5

Cap Vert 240 0,7 Suisse 186 0,2

Macao 41 0,1 Chine 92 0,1

Brésil 6 0,0 Inde 82 0,1

Norvège 3 0,0 Australie 47 0,1

Autres 4.997 15,0 Autres 12.976 15,3

Source: Instituto Nacional de Estatística, 2006

À Madère, l’importance de l’UE est plus petite comme 

marché de destination de ses marchandises (47,8%) mais 

beaucoup supérieur comme marché de ravitaillement 

(70,6%). L’Angola est le principal marché, englobant près 

Tableau IV.3. Commerce Externe à Madère, par Pays D’origine et de Destination (2004).

Pays de Destination Expéditions/Exportations Pays de Origine Arrivées/Importations
(106 Euros) (%) (106 Euros) (%)

Intra UE 25: 12.324 47,8 Intra UE 25: 148.151 70,6

France 3.282 12,7 Espagne 55.475 26,4

Espagne 3.128 12,1 Royaume-Uni 22.538 10,7

Royaume-Uni 2.136 8,3 France 21.646 10,3

Italie 1.063 4,1 Italie 13.337 6,4

Allemagne 685 2,7 Allemagne 10.100 4,8

Belgique 635 2,5 Pays-Bas 9.376 4,5

Suède 472 1,8 Belgique 6.121 2,9

Danemark 323 1,3 Autriche 2.719 1,3

Pays-Bas 217 0,8 Suède 2.522 1,2

Finlande 200 0,8 Danemark 1.461 0,7

Autres 183 0,8 Autres 2.856 1,4

Extra UE 25: 13.479 52,2 Extra UE 25: 61.718 29,4

Angola 4.815 18,7 Turquie 32.806 15,6

Etats-Unis 2.092 8,1 Brésil 8.846 4,2

Cap Vert 1.880 7,3 Suisse 3.555 1,7

Japon 1.033 4,0 Etats-Unis 853 0,4

Suisse 288 1,1 Chine 802 0,4

Canada 255 1,0 Venezuela 303 0,1

Autres 3.117  12,0 Autres 14.553 6,9

Source: Instituto Nacional de Estatística, 2006

de 19% des exportations. La France et l’Espagne sont aussi 

importants (12% a 13%). Quant aux importations, les princi-

paux associés sont l’Espagne, la Turquie et le Royaume-Uni. 
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Aux Canaries, les relations commerciales avec l’UE ne 

sont pas très significatives (39% des expéditions et 43% 

de ses importations). Les Pays-Bas représentent le principal 

marché (10%), après le Royaume-Uni et l’Allemagne (9%). 

Des restants marchés, à rehausser le Maroc, la France et les 

USA. Quant aux importations, les principaux associés sont 

l’Allemagne, le Royaume-Uni, et l’Italie.

Tableau IV.4. Commerce Externe aux Canaries, par Pays D’origine et de Destination (2004).

Pays de Destination Expéditions/Exportations Pays de Origine Arrivées/Importations
(106 Euros) (%) (106 Euros) (%)

Intra UE 25: 467.758 38,8 Intra UE 25: 1.625.506 43,1

Pays-Bas 117.649 9,7 Allemagne 388.819 10,3

Royaume-Uni 108.669 9,0 Royaume-Uni 250.471 6,6

Allemagne 106.547 8,8 Italie 242.418 6,4

France 47.649 3,9 France 169.227 4,5

Italie 25.949 2,2 Pays-Bas 151.871 4,0

Portugal 16.856 1,4 Belgique 88.079 2,3

Grèce 16.551 1,4 Irlande 67.083 1,8

Pologne 15.762 1,3 Danemark 58.712 1,6

Belgique 2.721 0,2 Portugal 39.574 1,0

Danemark 2.630 0,2 Suède 38.997 1,0

Autres 6.774 0,6 Autres 130.256 3,5

Extra UE 25: 738.980 61,2 Extra UE 25: 2.143.999 56,9

Maroc 84.170 7,0 Mexique 201.359 5,3

Etats-Unis 31.062 2,6 Chine 170.896 4,5

Nigeria 28.317 2,3 Etats-Unis 151.173 4,0

Croatie 18.170 1,5 Japon 128.759 3,4

Japon 15.621 1,3 Turquie 121.739 3,2

Mauritanie 14.402 1,2 Canada 90.989 2,4

Autres 547.237 45,3 Autres 1.279.084 33,9

Source: DG des Douanes/ISTAC, 2006

Dans le cas des régions françaises, le principal associé 

commercial est l’UE, malgré les échanges commerciaux avec 

les pays du centre régional immédiat (Caraïbes, Amérique 

Centrale et Latine, pays de la Commission de l’Océan Indien 

– COI) qui ont une très grande importance et qui augmente 

de manière considérable.

Dans le cas de la Guadeloupe, l’UE englobe plus de 41% 

des expéditions et répond a 37% de importations. Les USA 

représentent le principal marché de destination (13%), après 

l’Italie (12,1%), l’Allemagne et les Pays-Bas (entre 8% et 

12%). Toutefois, la République Dominicaine (3,3%) et la 

Trinité et Tobago (0,6%) se montrent déjà comme clients. 

Quant aux importations, les principaux associés sont la 

Trinité et Tobago, l’Italie et l’Allemagne. Aéroport de Gran Canaria.
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Tableau IV.5. Commerce Externe en Guadeloupe, par Pays D’origine et de Destination (2004).

Pays de Destination Expéditions/Exportations Pays de Origine Arrivées/Importations
(106 Euros) (%) (106 Euros) (%)

Intra UE 25: 7,0 41,2 Intra UE 25: 163,0 37,0
Italie 2,1 12,1 Italie 40,7 9,2
Allemagne 1,5 8,7 Allemagne 28,2 6,4
Pays-Bas 1,3 7,6 Espagne 22,9 5,2
Royaume-Uni 0,6 3,8 Pays-Bas 21,3 4,8
Belgique 0,6 3,6 Belgique 18,6 4,2
Espagne 0,5 2,8 Royaume-Uni 14,6 3,3
Autres 0,4 2,5 Autres 16,7 3,8
Extra UE 25: 10,0 58,8 Extra UE 25: 278,0 63,0

Etats-Unis 2,2 13,0 Trinidad et Tobago 65,7 14,9

Canada 1,6 9,4 Japon 31,5 7,1

République Dominicaine 0,6 3,3 Etats-Unis 26,5 6,0

Suisse 0,5 3,1 Brésil 16,9 3,8

Chine 0,4 2,3 Chine 16,3 3,7

Trinité et Tobago 0,2 1,0 Corée du Sud 14,4 3,3

Autres 4,5 26,7 Autres 106,7 24,2

Source: Direction Nationale des Statistiques du Commerce Extérieur, 2006

Par rapport à la Guyane, on peut vérifier que l’UE englobe 

presque de 41% de toutes ses expéditions et 41% de ses impor-

tations. La Suisse représente le principal marché de destination 

(35%). On a ensuite les Pays-Bas (19,0%) et l’Allemagne 

(12,5%). Quant aux importations, les principaux associés sont 

la Trinité et Tobago, l’Allemagne, l’Italie et la Suisse.

Tableau IV.6. Commerce Externe en Guyane, par Pays D’origine et de Destination (2004).

Pays de Destination Expéditions/Exportations Pays de Origine Arrivées/Importations
(106 Euros) (%) (106 Euros) (%)

Intra UE 25: 23,0 42,6 Intra UE 25: 102,0 41,3
Pays-Bas 10,3 19,0 Allemagne 38,1 15,4
Allemagne 6,8 12,5 Italie 27,0 10,9
Italie 2,4 4,5 Pays-Bas 13,6 5,5
Belgique 2,3 4,2 Belgique 9,8 4,0
Portugal 0,7 1,3 Espagne 4,8 1,9
Autres 0,6 1,1 Autres 8,7 3,5
Extra UE 25: 31,0 57,4 Extra UE 25: 145,0 58,7
Suisse 19,0 35,2 Trinité et Tobago 63,6 25,8
Etats-Unis 4,6 8,6 Suisse 17,6 7,1
Inde 1,1 1,7 Japon 10,2 4,1
Haïti 0,9 1,6 Etats-Unis 9,7 3,9
Brésil 0,9 1,6 Venezuela 7,3 3,0
Autres 4,4 8,2 Autres 36,6 14,8

Source: Direction Nationale des Statistiques du Commerce Extérieur, 2006

Dans le cas de la Martinique, l’UE englobe plus de 

54% de toutes ses exportations et 42% de importations. 

L’Allemagne représente le principal marché de destina-

tion (15,1%). On a ensuite les EUA, la Trinité et Tobago et 

l’Espagne (13,7%, 12,0% e 8,0%, respectivement). Cuba, 

les Antilles, la République Dominicaine et Saint-Vincent sont 

aussi des clients importants. Quant aux importations, les 

principaux associés sont le Royaume-Uni, la Trinité et Tobago 

et la Venezuela. Depuis quelques années, il est visible une 

certaine réorientation géographique des échanges entre la 

Martinique et les Caraïbes, notamment avec la Trinité et 

Tobago qui, récemment, est devenue son troisième ravitail-

leur et quatrième client. En incluant les États-Unis, le bassin 

des Caraïbes est déjà majoritaire en nombre de pays clients. 
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Tableau IV.7. Commerce Externe en Martinique, par Pays D’origine et de Destination (2004).

Pays de Destination Expéditions/Exportations Pays de Origine Arrivées/Importations
(106 Euros) (%) (106 Euros) (%)

Intra UE 25: 13,0 54,2 Intra UE 25: 266,0 42,0

Allemagne 3,6 15,1 Royaume-Uni 126,1 19,9

Espagne 1,9 8,0  Allemagne 33,4 5,3

Pays-Bas 1,3 5,2  Italie 32,3 5,1

Royaume-Uni 0,6 2,5 Pays-Bas 22,0 3,5

Italie 0,5 2,2 Espagne 20,2 3,2

Irlande 0,5 2,0 Belgique 15,4 2,4

Autres 4,6 19,1 Autres 16,6 2,6

Extra UE 25: 11,0 45,8 Extra UE 25: 368,0 58,0

Etats-Unis 3,3 13,7 Trinité et Tobago 88,2 13,9

Trinité et Tobago 2,9 12,0  Venezuela 85,3 13,5

Cuba 1,8 7,3 Japon 31,0 4,9

Antilles Néerlandaises 1,1 4,7 Etats-Unis 29,9 4,7

République Dominicaine 1,0 4,0 Brésil 20,6 3,2

Saint Vincent 0,5 2,2 Corée du Sud 15,3 2,4

Autres 0,5 1,9 Autres 97,6 15,4

Source: Direction Nationale des Statistiques du Commerce Extérieur, 2006

Tableau IV.8. Commerce Externe en Réunion, par Pays D’origine et de Destination (2004).

Pays de Destination Expéditions/Exportations Pays de Origine Arrivées/Importations
(106 Euros) (%) (106 Euros) (%)

Intra UE 25: 16,0 17,4 Intra UE 25: 378,0 33,5

Italie 4,4 4,7 Italie 104,4 9,2

Espagne 4,2 4,5 Allemagne 69,8 6,2

Royaume-Uni 3,6 4,0 Belgique 69,4 6,1

Belgique 0,1 0,2 Espagne 52,9 4,7

Autres 3,7 4,0 Autres 81,5 7,2

Extra UE 25: 76,0 82,6 Extra UE 25: 752,0 66,5

Etats-Unis 21,7 23,6 Singapour 110,4 9,8

Japon 12,2 13,3 Afrique du Sud 74,2 6,6

Mayotte 11,6 12,6 Australie 64,4 5,7

Madagascar 7,6 8,3 Thaïlande 43,5 3,8

Maurice 6,6 7,1 Japon 35,5 3,1

Singapour 2,7 2,9 Maurice 33,0 2,9

Autres 13,7 14,8 Autres 391,1 34,6

Source: Direction Nationale des Statistiques du Commerce Extérieur, 2006

À la Réunion, les échanges avec l’UE ont peu d’importance 

(17,4% d’expéditions et 33,5% d’importations. Les USA, le 

Japon et Mayotte sont ses principaux clients (50%). Les ex-

portations pour les pays du second cercle de L’Océan Indien 

(Mozambique, Tanzanie, Kenya, Inde) sont marginales. 

Seulement l’Afrique du Sud, troisième pays ravitailleur de la 

Réunion, ne fait pas partie de cet ensemble. Malgré cela, l’UE 

a une importance remarquable comme ravitailleur. L’Italie, 

l’Allemagne, la Belgique et l’Espagne assurent ensemble plus 

de 26% des importations.
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Figure IV.2. Commerce Externe dans les RUP Intra et Extra UE 25 (2004).

Sources: Instituto Nacional de Estadística, 2006. 
Dirección General de Aduanas/ISTAC, 2006. 
Dirección Nationale du Statistiques du Conmerce Extérieur, 2006.

Expéditions pour pays intra-UE (25) Exportations pour pays extra-UE (25)

Importations des pays intra-UE (25) Importations des pays extra-UE (25)

Le modèle sectoriel d’exportations se trouve clairement 

circonscrit à un nombre très réduit de secteurs, dont certains 

n’ont aucun avantage comparatif révélé. Dans le cas des 

importations, présentent une forte surdependence en regard 

des produits du secteur primaire et agro-alimentaire.



AFISCRUP // 80

Tableau IV.9. Commerce Externe aux Açores, Madère et Canaries, par Secteurs d’Activité (2004).

Sections NC Açores Madère Canaries
X (%) M (%) X/M (%) X (%) M (%) X/M (%) X (%) M (%) X/M (%)

01 Animaux vivants et produits du règne animal 42,4 10,3 141,3 24,6 16,3 12,6 5,1 9,8 16,8

02 Produits du règne végétal 1,2 29,8 1,3 3,2 10,2 2,6 17,1 3,4 160,4

03 Graisses et huiles animales ou végétales, cires, etc. 0,0 1,9 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,4 13,2

04 Produits des industries alimentaires; boissons, tabac, etc. 43,8 15,3 96,3 61,7 4,7 108,8 1,3 7,5 5,3

05 Produits minéraux — 17,5 — 0,0 17,9 0,0 36,9 33,0 35,8

06 Produits des industries chimiques 
ou des industries connexes 0,0 1,4 1,2 0,0 2,6 0,0 4,5 3,4 42,8

07 Matières plastiques, caoutchouc, etc. 0,0 1,5 0,7 0,0 3,7 0,0 0,2 1,7 3,7

08 Peaux, cuirs, etc.; articles de voyage, sacs à main, etc. 0,0 0,1 0,0 0,0 0,5 0,1 0,0 0,3 0,6

09 Bois, charbon de bois et ouvrages en bois, liège, etc. … 0,1 — 0,1 1,2 0,8 0,0 1,3 0,6

10 Pâtes de bois; papier ou carton et ses applications 0,1 0,6 3,0 0,1 1,5 0,8 1,6 2,5 20,3

11 Matières textiles et ouvrages en ces matières 5,1 1,4 124,1 3,9 5,8 5,6 0,3 3,5 2,9

12 Chaussures, coiffures, parapluies, parasols, cannes, etc. — — — 0,1 1,5 0,8 0,1 0,9 2,7

13 Ouvrages en pierres, etc.; produits céramiques, verre, etc. 0,5 0,3 50,6 0,0 1,5 0,2 0,4 0,8 18,1

14 Perles, métaux précieux, etc.; bijouterie, monnaies 0,0 0,1 0,0 0,0 0,1 0,9 0,0 0,4 3,4

15 Métaux communs et ouvrages en ces métaux 0,7 8,1 2,9 0,1 11,0 0,1 0,6 2,6 7,9

16 Machines et appareils, matériel électrique, etc. 5,2 8,0 21,9 4,2 12,8 2,8 2,7 10,2 8,4

17 Matériel de transport 0,1 2,2 1,7 0,0 3,3 0,0 15,3 14,0 34,9

18 Appareils d’optique, de photographie, horlogerie, etc. 1,0 0,4 90,6 1,5 0,4 31,9 0,5 1,4 10,6

19 Armes, munitions et leurs parties et accessoires 0,0 — — 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 29,1

20 Marchandises et produits divers 0,3 0,7 15,2 0,2 4,8 0,3 0,1 0,1 68,5

21 Objets d’art, de collection ou d’antiquité — — — 0,0 0,0 0,0 12,8 0,4 10,73

X –Expéditions/Exportations   M – Arrivées/Importations

 Source: Instituto Nacional de Estatística, 2006. 

Dirección Geral de Aduanas/ISTAC, 2006

Dans le cas des Açores et de Madère, les exportations sont 

presque totalement centrées sur les produits agroalimen-

taires. Aux Açores, plus de 43% correspondent à des produits 

provenant des industries alimentaires: boissons et tabac, en 

particulier des produits laitiers et conserves de poisson (l’ana-

nas et le tabac correspondent aussi à un volume significatif). 

La catégorie des animaux vivants et les produits provenant du 

règne animal (particulièrement bovins et viande bovine) qui 

correspond à plus de 42% du total des exportations. À Madère, 

les produits provenant des industries alimentaires, boissons et 

tabac représentent presque 62%, nottament le vin de Madère. 

Aux Canaries, les produits agroalimentaires contribuent 

beaucoup moins au total de ses exportations, qui présentent un 

degré de diversité supérieur. Les produits minéraux répondent à 

presque 37%. Ce sont, essentiellement, des combustibles pro-

duits dans la raffinerie de pétrole instalée dans l’île de Ténérife 

qui sont, par la ensuite, expédiés et exportés dans d’autres 

régions. Viennent ensuite les produits provenant du règne 

végétal, majoritairement la tomate, qui forment la principale 

catégorie d’“exportations d’origines” (même si sa contribution 

au total des exportations officielles ne dépasse pas 17,1%) 42. 

Le matériel de transport (des voitures, des tracteurs, des aéro-

nefs et des embarcations) correspond à 15,3%.

42. Les “exportations d’origine” correspondent à  des expéditions de produits 

effectivement produits dans la région, ayant comme destination d’autres pays.

Punch et rhum de Guadeloupe.



AFISCRUP // 81

Tableau IV.10. Commerce Externe de la 
Guadeloupe, par Secteurs D’activité (2004).

Expéditions/Exportations
Sections %

E11 Produits de la construction navale 23,2

E13 Construction aéronautique et spatiale 19,5

E27 Autres machines d’usage spécifique 7,8

B05 Produits des industries alimentaires diverses 7,7

C32 Savons, parfums et produits d’entretien 5,8

E23 Equipements mécaniques 4,8

A01 Produits de la culture et de l’élevage 4,7

E33 Emission et transmission du son et de l’image 3,7

F55 Produits métalliques 3,6

D01 Produits de la construction automobile 2,7

F52 Métaux non ferreux 1,4

E31 Machines de bureau et matériel informatique 1,0

D02 Equipements pour automobiles 0,9

B03 Boissons 0,8

B01 Viandes, peaux et produits à base de viande 0,4

C11 Articles d’habillement et fourrures 0,3

F42 Produits de la chimie organique 0,2

E24 Machines d’usage général 0,2

Arrivées/Importations
Sections %

D01 Produits de la construction automobile 15,7

F14 Produits céramiques, matériaux de construction 4,6

B05 Produits des industries alimentaires diverses 4,4

C41 Meubles 4,0

B03 Boissons 3,6

F31 Produits du travail du bois 3,0

C44 Appareils domestiques 2,7

G15 Produits pétroliers raffinés 2,4

F51 Produits sidérurgiques et 1ere transformation de l’acier 2,4

E24 Machines d’usage général 2,0

B01 Viandes, peaux et produits à base de viande 1,7

A01 Produits de la culture et de l’élevage 1,7

B06 Tabac manufacturé 1,6

G11 Houille, lignite et tourbe 1,6

F46 Produits en matières plastiques 1,5

F45 Produits en caoutchouc 1,4

E27 Autres machines d’usage spécifique 1,4

C11 Articles d’habillement et fourrures 1,2

Source: Direction Nationale des Statistiques du Commerce Extérieur, 2006

Les exportations des DOM françaises sont aussi plus di-

versifiées que celles des Açores et de Madère. En Guadeloupe, 

les principales marchandises correspondent aux produits de 

la construction navale et de la construction aéronautique et 

spatiale (43%). Pourtant, ils s’agissent de produits qui ne sont 

ni produits ni transformés dans la région mais plutôt impor-

tés et réexportés dans les autres deux départements français 

de l’Amérique ou dans les pays voisins des Caraïbes. Les 

machines d’utilisation spécifique sont importantes et se trou-

vent dans les mêmes conditions que les produits précédents. 

Par la suite, suivent les produits d’industries alimentaires 

diverses, qui constituent les “exportations véritablement 

d’origine” de la Guadeloupe (même si sa contribution au total 

des exportations officielles ne dépasse pas les 8%). Dans 

cette catégorie, le principal produit est la banane, mais le 

sucre, le rhum, l’eau et les produits de panification ont une 

certaine importance.
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Tableau IV.11. Commerce Externe en Guyane, 
par Secteurs D’activité (2004).

Expéditions/Exportations
Sections %

F52 Métaux non ferreux 29,8

E35 Matériel de mesure et de contrôle 17,7

D01 Produits de la construction automobile 15,3

E13 Construction aéronautique et spatiale 12,6

F55 Produits métalliques 5,8

E24 Machines d’usage général 4,7

E11 Produits de la construction navale 2,9

B04 Céréales transformées et aliments pour animaux 2,6

E31 Machines de bureau et matériel informatique 0,6

E23 Equipements mécaniques 0,2

Arrivées/Importations
Sections %

G15 Produits pétroliers raffinés 26,1

E13 Construction aéronautique et spatiale 23,6

D01 Produits de la construction automobile 11,4

B03 Boissons 4,4

F14 Produits céramiques, matériaux de construction 2,5

C41 Meubles 2,5

C44 Appareils domestiques 1,9

B05 Produits des industries alimentaires diverses 1,9

E27 Autres machines d’usage spécifique 1,8

F41 Produits de la chimie minérale 1,5

Source: Direction Nationale des Statistiques du Conmerce Extérieur, 2006

Les exportations en Guyane se concentrent largement 

en quatre catégories de marchandises: métaux non ferreux, 

matériel de mesure et de contrôle, produits de construction 

automobile et produits de construction aéronautique et spa-

tiale. La catégorie des métaux non ferreux est clairement 

la plus importante, fait qui résulte des grandes expéditions 

d’or qui, annuellement, sortent de ce DOM vers l’extérieur, 

notammment vers la Suisse. Les autres catégories incluent 

surtout des produits importés qui sont ensuite réexportés 

dans d’autres régions, étant très influencées par les activités 

du secteur spatial, liées à la Base de Kourou. Quant aux pro-

duits traditionnels de la région, on peut mettre en évidence 

l’crevette et de l’langouste, riz et bois.

Tableau IV.12. Commerce Externe en Martinique, 
par Secteurs D’Activité  (2004).

Expéditions/Exportations
Sections %
E11 Produits de la construction navale 16,7
E13 Construction aéronautique et spatiale 14,4
E35 Matériel de mesure et de contrôle 14,3
F12 Produits divers des industries extractives 14,3
B03 Boissons 8,4
E24 Machines d’usage général 3,8
A01 Produits de la culture et de l’élevage 2,8
E23 Equipements mécaniques 2,3
B05 Produits des industries alimentaires diverses 2,0
E22 Réservoirs, chaudières, chaudronnerie 1,9
G15 Produits pétroliers raffinés 1,7
F55 Produits métalliques 0,9
E27 Autres machines d’usage spécifique 0,7
B04 Céréales transformées et aliments pour animaux 0,6
F61 Matériel électrique 0,5
E32 Moteurs, génératrices, transformateurs électriques 0,4
E34 Matériel médicochirurgical et d’orthopédie 0,4
E21 Eléments en métal pour la construction 0,2

Arrivées/Importations
Sections %
G12 Hydrocarbures naturels 29,5
G15 Produits pétroliers raffinés 15,2
D01 Produits de la construction automobile 13,5
B05 Produits des industries alimentaires diverses 4,2
F14 Produits céramiques, matériaux de construction 3,0
C41 Meubles 2,5
C44 Appareils domestiques 1,9
F45 Produits en caoutchouc 1,8
F51 Produits sidérurgiques et 1ere transformation de l’acier 1,7
B03 Boissons 1,6
B01 Viandes, peaux et produits à base de viande 1,4
F31 Produits du travail du bois 1,4
A01 Produits de la culture et de l’élevage 1,4
E24 Machines d’usage général 1,3
F46 Produits en matières plastiques 1,1
F41 Produits de la chimie minérale 1,0
D02 Equipements pour automobiles 1,0
F32 Pâte à papier, papiers et cartons 0,9

Source: Direction Nationale des Statistiques du Commerce Extérieur, 2006

Les exportations en Martinique présentent un modèle 

très proche de celui de la Guyane. Elles se trouvent aussi 

concentrées en un petit nombre de catégories: produits de 

construction navale, produits de construction aéronautique 

et spatiale, matériel de mesure et de contrôle et produits di-

vers des industries extractives. On peut voir, cependant, que 

la généralité des principaux produits ne sont ni produits ni 

transformés dans la région, mais plutôt importés et ensuite 

réexportés, à l’exception seulement des produits des indus-

tries extractives.
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Tableau IV.13. Commerce Externe de la 
Réunion, par Secteurs D’activité (2004).

Expéditions/Exportations
Sections %

B05 Produits des industries alimentaires diverses 46,0

D01 Produits de la construction automobile 8,3

F43 Produits de la parachimie 2,5

B03 Boissons 2,5

E27 Autres machines d’usage spécifique 2,4

B06 Tabac manufacturé 1,8

F51 Produits sidérurgiques et 1ere transformation de l’acier 1,8

B04 Céréales transformées et aliments pour animaux 1,6

C45 Réception, enregistrement, reproduction (son, image) 1,3

F32 Pâte à papier, papiers et cartons 1,2

F52 Métaux non ferreux 1,1

F55 Produits métalliques 1,0

E24 Machines d’usage général 0,9

F46 Produits en matières plastiques 0,7

Arrivées/Importations
Sections %

G15 Produits pétroliers raffinés 23,1

D01 Produits de la construction automobile 12,0

B05 Produits des industries alimentaires diverses 6,2

F51 Produits sidérurgiques et 1ere transformation de l’acier 5,3

F14 Produits céramiques, matériaux de construction 4,8

C41 Meubles 4,1

C44 Appareils domestiques 3,1

F31 Produits du travail du bois 2,7

A01 Produits de la culture et de l’élevage 2,4

B01 Viandes, peaux et produits à base de viande 2,2

E27 Autres machines d’usage spécifique 1,9

F46 Produits en matières plastiques 1,9

B04 Céréales transformées et aliments pour animaux 1,8

F33 Articles en papier ou en carton 1,8

Source: Direction Nationale des Statistiques du Commerce Extérieur, 2006 

En Réunion, au contraire de ce qui se passe avec les 

autres DOM, l’impact des réexpéditions est beaucoup moins 

important sur le modèle officiel de ses exportations. La 

principale catégorie de marchandises se réfère aux produits 

d’industries alimentaires divers (46%). Le produit le plus im-

portant est le sucre, mais le lait et la viande ont aussi une 

certaine importance. On rehausse encore le rhum, l’ananas 

et les légumes.
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Comme nous l’avons déjà cité toutes les AE doivent, par 

principe, être notifiées et approuvées par la CE avant d’être 

mises en vigueur. Les processus de notification, définis 

dans le Règlement (CE) nº 794/2004 du 21 Avril 2004, ne 

priment pas par la simplicité ni par la rapidité et s’avèrent 

extrêmement onéreux pour les petites et faibles régions 

comme les RUP 43.

Reconnaissant les problèmes et les coûts qu’implique tout 

ce processus pour les pays de l’UE, le Conseil Européen a adop-

té le 7 Mai 1998, après proposition de la CE, le Règlement (CE) 

nº 994/981 (habituellement connu sous le nom de Règlement 

d’Habilitation, qui autorise la CE à déclarer, par des règlements, 

que certaines catégories d’AE sont compatibles avec le marché 

commun (citées dans l’article 1 du Règlement d’Habilitation 

comme “règlement d’exemption par catégorie”) et que certai-

nes AE ne répondent pas à tous les critères prévus dans le 

nº1 de l’article 87 du Traité UE (cités dans l’article 2 pour AE 

comme minimis). Ces AE sont exemptes de l’obligation de no-

tification prévue dans le nº 3 de l’article 88 du Traité UE, et 

peuvent par conséquent être accordées par les États-membres 

sans attendre la décision de la CE.

La CE a proposé le Règlement d’Habilitation au Conseil 

dans une tentative de hiérarchiser et simplifier les AE, 

poursuivant trois objectifs. Permettre, dans les domaines 

où la CE possède une expérience suffisante pour définir les 

critères de compatibilité générale, que les États-membres 

puissent accorder des AE ne soulevant pas de problèmes 

quant à leur compatibilité sans aucun processus complé-

mentaire auprès de la CE; que grâce à l’application directe 

des règlements dans les États-membres (article 249 du 

Traité UE), le respect des règlements d’exemption par caté-

gorie (REC) puisse être assuré par des actions d’exécution 

proposées par des particuliers auprès des tribunaux natio-

naux; que les REC permettent à la CE de concentrer ses 

ressources sur les cas dans lesquels les distorsions sont 

les plus graves et/ou évidentes.

Afin d’assurer un contrôle efficace et garantir l’obligation 

de la CE à procéder à un examen permanent des régimes 

d’aide existants (nº 1 de l’article 88 du Traité UE), le Règlement 

d’Habilitation comprend des dispositions concernant la trans-

parence, la présentation des rapports e le contrôle de toutes 

les mesures d’aide en vigueur à l’abri des REC. Ces exigences 

représentent une simplification significative de tout le pro-

cessus sous-jacent à sa mise en application.

S’aidant du Règlement d’Habilitation, la CE a adopté en 

Janvier 2001 un premier ensemble de trois REC: le Règlement 

(CE) nº 68/2001 concernant les AE à la formation, le 

Règlement (CE) nº 69/2001 concernant les AE de minimis 

et le Règlement (CE) nº 70/2001 concernant les AE pour 

les PME. Cette première génération de REC a été complé-

tée en Décembre 2002 par le Règlement (CE) nº 2204/2002 

concernant les AE pour l’emploi. Ce travail s’est poursuivi 

en 2004 avec le début d’une seconde génération de REC, 

par le Règlement (CE) nº 1/2004 et le Règlement (CE) nº 

1595/2004 qui autorisent, respectivement, l’accord d’AE aux 

PME des secteurs de l’agriculture et de la pêche et l’introduc-

tion d’un règlement de minimis spécifiques à ces secteurs 

– le Règlement (CE) nº 1860/2004.

Cependant, en conséquence de l’élargissement de 2004, la 

CE a à nouveau ressenti le besoin d’adapter sa politique d’AE 

et d’améliorer sa gouvernance de façon à pouvoir garantir un 

contrôle effectif dans l’UE 25. D’autre part, la complexité crois-

sante et le volume de documents adoptés au fil du temps ont 

créé le besoin de rationaliser la politique des AE, de concen-

trer l’attention sur les AE qui provoquent le plus de distorsions 

 3  Régimes de Notification des Aides d’État: 
Analyse des Possibilités de Simplification

43. Le processus de notification commence avec un long et exigeant 

formulaire à remplir concernant le type d’AE en cause figurant dans la Partie 

I de l’Annexe I du Règlement cité (ou dans des règlements de modification 

à cette Partie I de l’Annexe I approuvés par la suite). Après cela et dans les 

termes du nº3 de l’article 88 du Traité UE, la Représentation Permanente de 

l’État-membre doit notifier la CE par courrier sur le projet de régime AE en 

cause. Ensuite, si nécessaire, les services de la CE peuvent demander des 

informations complémentaires. Dans ce cas La Représentation Permanente de 

l’État-membre recevra autant de courriers que d’éclaircissements souhaités sur 

l’AE. Ces éclaircissements complémentaires peuvent être fournis par courrier, 

télécopie ou lors d’un entretien bilatéral. Une fois ce processus terminé 

l’autorité de l’État-membre complète la notification et attend la décision. La CE 

à l’aide des différentes dispositions délibère sur la compatibilité du régime d’AE 

avec les règles du marché commun. Il n’est pas rare qu’entre le moment de la 

notification et le moment de la décision finale s’écoulent plus de six mois.
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de la concurrence et d’en rendre le contrôle plus prévisible et 

l’application plus facile, afin de limiter au maximum l’insécurité 

juridique et les charges administratives, aussi bien pour la CE 

que pour les États-membres. Il est devenu nécessaire d’aug-

menter la transparence et la défense de la concurrence dans le 

domaine des AE afin de permettre aux entreprises, au monde 

universitaire, aux spécialistes en concurrence, aux consomma-

teurs et au public en général de s’impliquer dans ce domaine 

ainsi que pour permettre l’intervention contre les AE illégales, 

notamment auprès des tribunaux nationaux.

Tableau IV.14. Création, Modification et Elargissement de REC (2001-2006).

Année Disposition 
Règlement Cadre Synthèse

2001 nº 68/2001 Formation Exempte de notification les AE individuelles et régimes d’AE qui soutiennent les coûts de La formation spécifique et de la 
formation générale dans les PME et grandes entreprises dans des intensités maximum définies jusqu’à €1.000.000

2001 nº 69/2001 De Minimis
Exempte de notification les AE individuelles et régimes d’AE (transparentes) accordées aux entreprises jusqu’à 
€100.000 pour une période de 3 ans, sauf si celle-ci fait partie du secteur des transports et des activités 
se rapportant à la production, transformation ou commercialisation de produits agricoles

2001 nº 70/2001 PME Exempte de notification les AE et régimes d’AE qui soutiennent l’investissement tangible et intangible des PME ainsi que les services de consultant 
et autres services spécifiques dans des intensités maximum définies jusqu’à un coût de €25.000.000 ou un montant total brut de €15.000.000

2002 nº 2204/2002 Emploi Exempte de notification les AE individuelles et régimes d’AE qui soutiennent la création d’emploi dans les PME et 
grandes entreprises dans des intensités maximum définies jusqu’à €15.000.000 par période de 3 ans.

2003 nº 1/2004 Agriculture

Exempte de notification les AE individuelles et régimes d’AE (transparentes) qui soutiennent les PME se consacrant à la production, transformation 
et commercialisation de produits agricoles au niveau de l’investissement dans les exploitations agricoles, de préservation des paysages 
et constructions traditionnelles, de la relocalisation de bâtiments agricoles dans l’intérêt public, des investissements ayant rapport à la 
transformation et commercialisation , de l’installation de jeunes agriculteurs, de la retraite anticipée d’agriculteurs, de la création de groupements 
de producteurs, du paiement de primes d’assurance, de regroupement de parcelles, de la production et commercialisation de produits de qualité, 
de l’assistance technique dans le secteur agricole et de l’appui au secteur de l’élevage, dans de intensités et des montants maximum et définis.

2004 nº 363/2004 Formation Modifie le Règlement nº 68/2001 se rapportant aux AE à la formation en ce qui concerne la 
redéfinition de PME et la présentation d’un système uniformisé de rapport. 

2004 nº 364/2004 R&D
Modifie le Règlement nº 70/2001 par rapport aux AE à la formation en ce qui concerne l’extension de son 
cadre d’application de façon à inclure certaines AE à la R&D dans l’exemption de notification d’AE aux PME 
et invite les États membres à présenter un système unifié et simplifié de rapports annuels.

2004 nº 1595/2004 Pêche

Exempte de notification aux AE individuelles et régimes d’AE (transparentes) qui soutiennent les PME se consacrant à la production, 
transformation et commercialisation de produits de la pêche au niveau de la constitution et fonctionnement de groupements ou 
associations de producteurs ou professionnels, de l’investissement pour la protection et le développement des ressources aquatiques, 
des investissements pour des actions innovatrices et assistance technique, des investissements pour la promotion et publicité 
de produits de la pêche, de l’investissement dans le domaine de la transformation et commercialisation, de l’investissement dans 
l’équipement des ports de pêche, de la cessation définitive des activités de l’investissement dans les secteurs de l’aquaculture 
et pêche intérieure et de certaines mesures socioéconomiques , dans des intensités et montants maximum et définis.

2004 nº 1860/2004 Agriculture et Pêche
Etend le régime de minimis aux secteurs de la pêche et de l’agriculture pour AE individuelles ou régimes d’AE 
accordés à une entreprise jusqu’à €3.000 pendant une période de 3 ans et dont le montant total de ces AE 
ne dépasse pas 0,3% de la production du secteur de la pêche de l’État-membre en question.

2006 nº 1857/2006 Production 
Primaire Agricole

Exempte de notification les AE individuelles et régimes d’AE qui soutiennent les PME se consacrant à la production de produits agricoles 
au niveau de l’investissement dans les exploitations agricoles, de la préservation des paysages et constructions traditionnelles, de la 
relocalisation de bâtiments agricoles dans l’intérêt public, de l’installation de jeunes agriculteurs, de la retraite anticipée d’agriculteurs, de 
la création de groupements de producteurs, des maladies des animaux et des plantes et des infestations par parasites, des pertes dues aux 
événements climatiques adverses, du paiement de primes d’assurance, du regroupement de parcelles, de la production de produits agricoles 
de qualité, de l’assistance technique et du soutien au secteur de l’élevage, dans des intensités et des montants maximum définis.

2006 nº 1628/2006 Finalité Régionale Exempte de notification les AE ad hoc et régimes qui soutiennent l’investissement initial dans des intensités maximum définies jusqu’à un 
montant total de 75% du montant maximum d’aide dont peut bénéficier un investissement avec des dépenses possibles de €100.000.000

2006 nº 1998/2006 Modification du 
Régime de Minimis

Augmente les limites maximum d’exemption du régime de minimis autorisés de €100.000 à €200.000 pour trois ans et élargit son cadre 
d’action aux activités de transformation et commercialisation de produits agricoles et au secteur des transports. Dans le cas des AE 
au secteur des transports routiers, la règle de minimis est applicable seulement jusqu’à €100.000 d’aides pendant trois ans.

Source. Règlements CE, plusieurs années

La réponse aux nouveaux défis a exigé une révision pro-

fonde des règles en matière d’AE, de fond et de forme, guidée 

par un ensemble d’idées-clef: moins d’AE et plus orientées; 

une approche économique plus approfondie; des processus 

plus efficaces, une meilleure application et une plus grande 

prévisibilité et transparence; iv) le partage de responsabilités 

entre la CE et les États-membres. Ainsi, en 2006 on observe 

de nouvelles modifications pour la simplification des proces-

sus de notification des AE (Règlements (CE) nº 1628/2006, 

nº 1857/2006 e nº 1998/2006).
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Comme le montre le tableau précédent la CE s’est mon-

trée particulièrement sensible de par l’effort de simplification 

des processus de notification d’AE dirigées aux PME, décou-

lant d’une plus faible possibilité de distorsion que peuvent 

avoir de telles AE sur la concurrence et sur les échanges 

commerciaux (ex: Règlement 364/2004, par l’inclusion des 

AE et R&D dans la REC se rapportant aux AE aux PME) La 

CE a également démontré une ouverture toute particulière 

pour dispenser d’obligation de notification des matières 

traditionnellement sensibles se rapportant aux secteurs de 

l’agriculture, pêche et transport (ex: Règlement 1857/2006 et 

Règlement 1998/2006) dés qu’elle considère que de telles AE 

n’affectent pas le commerce entre les États-membres et/ou 

ne faussent pas la concurrence.

Les AE à finalité régionale sont également au sommet 

des priorités dans ce domaine, ayant fait récemment l’objet 

d’importants mécanismes de simplification des processus 

associés à leur modification, surtout par le fait d’être con-

sidérées comme un outil qui contribue à éviter de grandes 

asymétries entre pays et régions, ces aides sont réservées 

à certaines régions en particulier et ont pour objectif spécifi-

que leur développement. Dans ce sens la mise en vigueur du 

cadre réglementaire qui permettra de rendre plus agile l’ad-

ministration de ce type d’AE (Règlement nº 1628/2006) est 

vue comme un outil de grande valeur afin de rééquilibrer la 

distribution des revenus e de la richesse sur tout le territoire 

de l’UE et créer ainsi une base plus solide pour une crois-

sance économique durable. 

Bien que faisant l’objet d’un encadrement différent, les 

Services d’Intérêt Économique Général (SIEG) peuvent égale-

ment être considérés AE. D’une importance inégalable afin de 

garantir la cohésion sociale et territoriale, notamment dans 

les domaines de l’éducation, de la formation et de la culture, 

ainsi qu’en tant qu’exercice d’une véritable citoyenneté l’attri-

bution de SIEG efficaces et de grande qualité constitue un des 

éléments fondamentaux de l’état social européen et contribue 

à la compétitivité de l’économie européenne. Dans ce sens 

ils ont également fait l’objet de simplifications de processus, 

dans le cadre des orientations figurant dans le Livre Blanc sur 

les services d’intérêt général. Ainsi afin d’augmenter la sécu-

rité juridique, la CE a adopté un ensemble de textes de loi dans 

le but de fournir une orientation plus exacte en cette matière. 

Dans l’un des actes adoptés, la CE établit les conditions dans 

lesquelles les AE attribuées sous forme de compensations de 

service public, à des entreprises chargées de la prestation de 

SIEG, peuvent être considérées compatibles avec le marché 

commun et exemptées de l’obligation de notification prévue 

dans le nº 3 de l’article 88 du Traité UE. Les nouvelles dispo-

sitions sont applicables aux compensation de faible montant 

(inférieures à €30.000.000), aux compensations attribuées 

aux hôpitaux et entreprises d’habitation sociale, aux compen-

sations de service public attribuées aux liaisons aériennes 

ou maritimes avec des îles (si le trafic annuel est inférieur à 

3000.000 passagers), ainsi qu’aux compensations attribuées 

aux ports et aéroports (ayant un trafic annuel moyen inférieur 

à 1.000.000 de passagers pour les aéroports et de 300.000 

passagers pour les ports).

Après analyse de l’évolution récente au niveau des pro-

cessus de simplification des régimes de notification d’AE 

dans l’UE, il est important de souligner deux aspects: le fait 

que la tonique de la CE se soit portée sur les AE régionales, 

sectorielles et orientées vers les PME et SIEG; le fait que la 

CE ait donné une réponse à la fois prudente et satisfaisante 

face à la grande complexité des processus de notification, 

dont les étranglements menaçaient de rendre trop longue et, 

éventuellement inefficace, l’action des États-membres. 

Dans le contexte de fermeture du cycle de programma-

tion des FS 2000-2006, la CE a publié fin 2006 un rapport 

d’évaluation sur les cinq premières années de fonction-

nement des REC pour les AE horizontales 44. Le bilan de 

cette évaluation est très positif, on remarque que les États 

membres ont eu la possibilité de mettre en vigueur près 

de 1.300 régimes d’AE sans notification préalable à la CE 

pour le soutien à l’investissement et à la R&D des PME, 

ainsi que de promouvoir l’emploi et la formation. Mais une 

analyse plus détaillée de ce rapport permet de vérifier que 

les résultats obtenus avec ce processus varient considéra-

blement d’une REC à l’autre, d’un État-membre à l’autre, et 

44. “Rapport d’évaluation sur l’application du Règlement (CE) nº 994/98 du 

Conseil, du 7 Mai 1998, se rapportant à l’application des articles 87 (ex-

article 92) et 88 (ex-article 93) du Traité CE à certaines catégories d’aides 

d’état horizontales, en conformité avec l’article 5 du règlement en question”, 

COM (2006)831 du 21 Décembre 2006.



AFISCRUP // 87

d’une année à l’autre. Le taux d’utilisation le plus élevé des 

REC porte sur les AE pour les PME, alors que le recours aux 

REC dans le domaine de l’emploi a été relativement faible. 

En 2001 près de 150 mesures ont été appliquées, basées 

sur deux REC. De 2001 à 2005 le nombre de mesures a 

augmenté de façon significative. Rien qu’en 2005 les États-

membres ont introduit plus de 400 mesures: 198 pour les 

AE aux PME, principalement des secteurs de l’industrie de 

transformation et des services, 88 pour les AE aux PME du 

secteur agricole, 69 pour les AE à la formation, 26 pour les 

AE à l’emploi et 22 pour les PME du secteur de la pêche. 

Tableau IV.15. AE et Régimes d’AE 
Appliquées sous les REC (2001-2005).

Type de REC 2001 2002 2003 2004 2005 Total
PME

 - UE 101 123 139 149 198 710

 - RUP 1 0 0 0 1 2

Formation

 - UE 48 80 55 79 69 331

 - RUP 0 0 0 0 4 4

Emploi

 - UE — — 8 21 26 55

 - RUP — — 0 0 0 0

Agriculture

 - UE — — — 72 88 160

 - RUP — — — 0 0 0

Pêche

 - UE — — — 1 22 23

 - RUP — — — 0 0 0

Total 149 203 202 322 403 1.279

Source: DG Competition, EU State Aid Decisions —by Member State— Portugal, 2007

Le bilan spécifique du processus de simplification et une 

plus grande flexibilité des procédures de notification appliqué 

au niveau communautaire dans les cinq dernières années 

n’est pas fait pour le cas des RUP. Cependant, et en partie, les 

domaines dans lesquels ce processus a eu une plus grande 

incidence paraissent correspondre aux nécessités spécifiques 

de ces régions. Si nous admettons que la tonique de la CE, au 

niveau de la simplification et clarification dans l’attribution 

d’AE, s’est portée sur les AE régionales, les AE sectorielles 

(ex: la pêche, l’agriculture et les transports) et aux PME, les 

RUP se trouvent, en théorie, obligatoirement parmi les grands 

bénéficiaires de la ligne actuelle d’orientation de la CE, étant 

donné les aspects principaux qui les caractérisent: ce sont 

en majorité des régions Objectif Convergence, ce qui veut 

dire qu’elles sont concernées par le REC récemment adopté 

pour les AE à finalité régionale; ce sont des régions où le 

secteur primaire et agroalimentaire est surdimensionné, ce 

qui les rend bénéficiaires potentiels très importants des REC 

préparés pour les produits agricoles et pour la pêche, ainsi 

qu’à leur transformation et commercialisation; ce sont des 

régions à forte pénurie en capital humain, ce qui met en relief 

l’importance du REC lié à la formation; ce sont, pour finir, 

des régions caractérisées essentiellement par des micro et 

petites entreprises, ce qui veut dire que les AE destinées aux 

entreprises peuvent s’inclure dans le REC des AE aux PME ou 

dans les régimes de minimis.

Cependant les données semblent indiquer qu’il aura été 

fait faible usage de ces modalités simplifiés de traitement 

des AE, dans la mesure où les cas de régimes d’AE appliqués 

à l’abri des REC disponibles ont été très réduits. En effet com-

me on peut le constater à la lecture du tableau précédent, 

seuls 6 régimes d’AE ont été créés sous cette prérogative, 

ce qui est paradoxal puisque même si nous considérons que 

le REC relatif à l’AE régionale date de 2006 et ne s’applique 

qu’aux régimes d’AE entrant en vigueur après le 31 Décembre 

2006 et qu’il arrive la même chose au REC pour les PME se 

consacrant à la production de produits agricoles.

Apparemment ce paradoxe découle, en grande partie, de 

la grande dispersion et du manque d’articulation entre les dis-

positions, les encadrements et autres actes qui concernent, 

de “façon favorable”, les RUP. En effet parmi les dispositions 

générales concernant des AE que les RUP partagent avec 

d’autres régions nous avons relevé les exemples suivants:

• Le Règlement (CE) nº 1080/2006, qui établit les attri-

butions FEDER 2007-2013, détermine la possibilité de 

mobiliser une dotation spécifique additionnelle afin de 

compenser les coûts supplémentaires se rapportant 

aux désavantages définis dans le nº 2 de l’article 299 

du Traité UE supportés par les RUP pour soutenir les 

priorités sous-jacentes aux Objectif Convergence et/ou 

Objectif Compétitivité Régionale et Emploi, les services 

de transport de marchandises et l’aide à la création de 

services de transport, ainsi que les opérations se rap-

portant au surdimensionnement et à la manutention des 
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outils de production, les limitations de capacité d’emma-

gasinage et la pénurie de capital humain sur le marché 

du travail local.

• Le Règlement (CE) nº 1698/2005, qui établit les rè-

gles générales du soutien communautaire au FEADER 

2007-2013, protège la situation particulière des 

RUP, par une disposition qui les exempte des limi-

tations concernant la dimension des entreprises, 

potentiellement bénéficiaires de soutiens, du secteur 

agroalimentaire, et par une autre disposition fixe pour 

la totalité des ces régions, un maximum de 85% pour 

les intensités d’AE du Fonds.

• Le Règlement (CE) nº 1648/2006, se rapportant à la 

gestion des flottes de pêche enregistrées dans les RUP 

prévoit plusieurs dispositions qui cherchent à prendre en 

compte la situation structurelle spéciale, sociale et éco-

nomique de la pêche dans ces régions et la difficulté à 

régulariser ce qui, pour certaines, constitue un important 

secteur informel.

• Les Orientations Communautaires sur le Financement 

des Aéroports et les AE au Démarrage des Compagnies 

Aériennes qui Opèrent à Partir des Aéroports Régionaux 

(JO C 312 du 09/12/2005), qui prévoient la possibilité que 

les AE au démarrage de routes ayant pour point de départ 

ces régions puissent bénéficier de critères de compati-

bilité plus flexibles, notamment en ternes d’intensité et 

de durée, ces orientations assurent ne pas lever d’ob-

jections par rapport à de telles AE en ce qui concerne les 

routes ayant pour destination des pays tiers voisins.

Ainsi on remarque que pour faire face aux nombreu-

ses spécificités aux quelles sont sujettes les RUP et sur 

les quelles nous avons déjà eu l’occasion de nous pencher, 

il existe une panoplie de normatives dispersées, chacune 

dessinée normalement afin de colmater une particularité 

donnée. Mais il est évident qu’une telle situation favorise 

une certaine sortie de contexte des problématiques in-

trinsèques à chaque région et par conséquent rend plus 

difficile la poursuite des objectifs de contribuer de façon 

efficace à la résolution des déficiences plus endogènes et 

structurantes. En d’autres mots, il n’est pas évident que 

la configuration d’une action pour minimiser un problème 

spécifique soit la plus indiquée lorsque ce problème se pré-

sente englobé dans une combinaison plus complexe. Dans 

ce contexte, il n’y a pas de doute que la CE doit faire un ef-

fort de façon à renforcer la cohérence entre les différentes 

politiques spécifiques destinées aux RUP, surtout parce que 

la fragilité de leurs économies le recommande.

Cette réalité révèle, sans aucun doute, que l’ensemble 

élargi de REC adoptés par la CE dans la période 2001-2006 

est loin d’apporter les réponses aux nécessités spécifiques 

des régions en étude en matière de simplification et flexibi-

lité des processus de notification d’AE. Naturellement, et en 

conséquence, ces régions ont dû parcourir tout le processus 

de notification (supportant tous les coûts administratifs et 

d’opportunité qui en résultent) pour la grande majorité des 

régimes d’AE qu’elles ont appliqué dans la période 2000-

2006, même à l’abri de certains régimes de nature nationale 

aux quels elles ont pu accéder.

L’ensemble de notifications effectuées au long de la pé-

riode 1999-2006 se trouve systématisé dans les tableaux qui 

suivent. L’analyse de ces notifications permet de tirer quel-

ques conclusions importantes: 

• D’abord, en tenant compte de leur dimension relative, 

elles ont soumis un nombre appréciable de notifications 

pendant la période considérée, notamment les DOM 

(56), mais aussi les Canaries (12); les Açores (11) et 

Madère (7).

• Le processus de notification des AE soumises a dépensé 

beaucoup de temps. En moyenne, la période mesurée en-

tre la date de notification et la date de décision finale se 

porte à 223 jours, c’est à dire, près de 8 mois.

• La plus grande partie des notifications correspond à des 

régimes d’AE destinés au développement régional (fonds 

de garantie régionale, fonds de développement régional, 

primes régionales à l’emploi). Cependant les AE de nature 

sectorielle occupent également une place importante, no-

tamment celles orientées vers l’agriculture, la pêche et 

les transports aériens. Nous pouvons en dire de même 

pour les AE destinées à compenser des pertes dans les 

productions agricoles et dans les infrastructures du 

secteur provoquées par des tempêtes tropicales ou des 

conditions climatiques adverses.
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• Une grande partie des AE notifiées sont des AE au fonc-

tionnement.

• Avec une seule exception partielle, toutes les AE notifiées 

pendant la période analysée ont reçu une réponse favo-

rable de la part de la CE, sans perturber le libre échange 

international et la concurrence.

Tableau IV.16. Notifications d’AE des Açores et de Madère (1999-2006).

Date de la 
Notification RUP Secteur AE Outil d’AE Cadre Budget

(106 Euros) Décision Période de 
Notification

20-Jan-00

M
A

D
È

R
E

Tous AI Réductions fiscales de 
l’Impôt sur le Revenu

AE à l’investissement pour la promotion de la 
modernisation et dynamisation des entreprises 0,7 Favorable 191

22-Fev-00 Tous AI Dégrèvements fiscaux de 
l’Impôt sur les Sociétés Réalisation de projets d’investissement 6,0 126

09-Nov-01 Plusieurs AF Subventions remb. et 
non remboursables

Système de mesures incitatives aux petits 
projets d’entreprise (SIPPE) 42,0 108

17-Déc-01 Pêche AI et 
Autres Subvention Mesures Structurelles pour le secteur de la pêche 5,8 210

27-Mar-02 Tous AF AE fiscales Régime d’AE de la Zone Franche de Madère 200-2006 — 254

27-Mar-02 Transports AF AE fiscales Régime maritime international de la Zone Franche de Madère — 199

17-Sep-02 Pêche Autres Cofinancement et 
P. Individuels Mesures socioéconomiques 0,25 58

12-Jan-00

A
Ç

O
R

E
S

Tous AF
Réductions et 
Déductions fiscales 
(Imp. Rev. et Imp. Soc)

Adaptation du système fiscal national aux spécificités de la région 26,25 / Año
Favorable 
& Non 
Favorable

822

29-Aou-00 Construction 
et Services AI Subventions à 

Fonds Perdus
Système de mesures incitatives pour le 
développement régional des Açores (SIDER) 63,0 Favorable 236

04-Jul-01 Transports AF Subventions à 
Fonds Perdus

SIRIART – Régime d’AE régionales pour le 
transport collectif régulier de passagers 15,0 303

31-Jul-01 Pêche AI Subvention PRODESA (“Cessation définitive d’activité”, “Sociétés 
mixtes” et “Transformation et Commercialisation”) 6,9 229

01-Oct-01 Pêche AF et 
Autres Subvention Compensation pour armateurs et pêcheurs en rapport 

avec la suspension de la pêche au thon 1,3 123

26-Nov-01 Pêche AF Cofinancement PRODESA (Rénovation et modernisation de la flotte 
de pêche et des équipements des ports) 4,7 217

24-Avr-02 Pêche Otros Subvention Promotion et recherche collective de nouveaux marchés 
pour les produits de la pêche et de l’aquaculture 1,1 74

29-May-02 Pêche Otros Primes forfaitaires PRODESA (Mesures à caractère socioéconomique) 0,6 56

01-Jul-02 Pêche AI Primes forfaitaires PRODESA (Développement et modernisation de la pêche) 0,14 28

29-Oct-02 Pêche Otros Subvention Actions développées par les professionnels et actions innovatrices 0,137 44

14-Jul-05 Transports AI Appuis non 
remboursables Modification du régime d’AE existante — 41

Source: DG Competition, EU State Aid Decisions - by Member State - Portugal, 2007
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Tableau IV.17. Notifications d’AE des Canaries (1999-2006).

Date de la 
Notification RUP Secteur AE Outil d’AE Cadre Budget

(106 Euros) Décision Période de 
Notification

19-Avr-02

C
A

N
A

R
IE

S

Agriculture AF Subvention Engager des techniciens ou services techniques 
pour assister les exploitations agricoles

0,1/Organisme/ 
3 ans

Fa
vo

ra
bl

e

96

22-Jul-02 Agriculture Autres Subvention Modification du régime d’aides phytosanitaires existantes — 50

11-Déc-02 Agriculture AF Réduction taux Imp. 
Rev. et Imp. Soc Altération du Régime Economique et Fiscal des Canaries 24, 0/An 290

14-Mar-03 Agriculture et 
Agroalimentaire AF Subvention Régime d’aides destiné à la promotion de foires, expositions 

et autres évènements agricoles et agroalimentaires 1/An 48

12-Mar-04 Plusieurs AF Réductions fiscales Régime Economique et fiscal des Canaries 68/An 314

07-Déc-04 — AF Subvention Modification du régime N 708/98 (Aides fiscales de fonctionnement) — 49

28-Déc-05 Tous*
AI 
& 
AF

Régime économique 
et fiscal Régime Economique et fiscal des Canaries 270/An 291

01-Avr-05 Agriculture Autres Subvention/
Indemnisation

Régime d’aides de compensation des pertes dans les récoltes 
causées par des conditions climatiques adverses 5,2 196

13-Mar-06 Agriculture Autres Subvention Compensation des dommages causés par la tempête tropicale “Delta” 
sur les productions agricoles et sur les infrastructures du secteur. 5,0 242

30-Mar-06 Agriculture Autres Subvention et 
Indemnisation

Aides de compensation des dommages causés par 
la tempête tropicale “Delta” sur les productions 
agricoles et sur les infrastructures du secteur

5,0 225

14-Jun-06 Plusieurs*
AI 
&
AF

Réduction des taux 
d’impôt et incitatifs 
fiscaux

Zone Spéciale Canaries 261,0 186

14-Jun-06 Plusieurs
AI
&
AF

Réduction des taux 
d’imposition Régime Economique et fiscal des Canaries 6,8 186

Source: DG Competition, EU State Aid Decisions - by Member State - Spain, 2007
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Tableau IV.18. Notifications d’AE des DOM (1999-2006).

Date de la 
Notification RUP Secteur AE Outil d’AE Cadre Budget

(106 Euros) Décision Période de 
Notification

16-05-00

R
É

U
N

IO
N

Plusieurs AF Subvention Réduction des coûts d’installation des entreprises 6,34

Fa
vo

ra
bl

e

339

30-05-00 Plusieurs Autres Acquisition de 
Parts Sociales Prises de participations 3,0 725

30-05-00 TIC AI Subvention Aide à la production de nouveaux biens et services dans le secteur des TIC 0,75 420

30-05-00 Plusieurs Autres Subvention Laboratoires et centres de transfert de technologie 4,6 409

30-05-00 TIC AI Subvention AE à l’investissement pour le secteur des TIC 3,15 407

30-05-00 Plusieurs AF Subvention Zones d’activité et zones stratégiques 6,34 325

30-05-00 Plusieurs AF Subvention Soutien économique 3,7 245

30-05-00 Plusieurs AF Subvention Renforcement des compétences des entreprises 2,7 245

30-05-00 Plusieurs AI Subvention Gestion de détritus qui respecte l’environnement 9,7 220

30-05-00 Plusieurs AI Subvention Economies d’énergie et dév. des énergies renouvelables 17,0 213

30-05-00 Industrie AI Subvention Projets d’investissements industriels 26,0 213

30-05-00 Plusieurs AI Subvention Fonds d’aide à la localisation d’entreprises 23,0 202

30-05-00 Plusieurs AI Subvention Prime régionale à l’emploi 5,0 202

30-05-00 Plusieurs AI Taux d’Intérêts Bonifiés Bonification de taux d’intérêt 3,2 202

30-05-00 Plusieurs Autres Subvention Encouragement à la création d’emploi lié à l’investissement 5,0 202

30-May-00 Hôtellerie et 
Restauration AI Subvention Produits liés au divertissement touristique 3,1 177

30-05-00 Hôtellerie et 
Restauration AI Subvention Hôtels et restaurants classés 5,1 177

12-01-01 Plusieurs AI Subvention FISAC/FLACR – Fonds d’intervention pour la 
sauvegarde de l’artisanat et du commerce 3,2 139

10-12-03 Plusieurs AI Subvention Altération (économie d’énergie et dév. des énergies renouvelables) 15-20 350

11-11-04 Transports 
Aériens AF Subvention à la 

consommation
Aides à caractère social relatives aux liaisons 
aériennes aux territoires continentaux respectifs 8,1 249

06-04-06 Transports 
Aériens Autres Subvention à la 

consommation
Aides à caractère social relatives aux liaisons 
aériennes aux territoires continentaux respectifs 8,1 61

13-06-00

M
A

R
T

IN
IQ

U
E

Secteur 
Primaire AI Garanties Fonds de garantie agricole et rurale 8,2 446

13-06-00 Plusieurs AI Taux d’Intérêts Bonifiés Bonification de taux d’intérêt 3,9 375

13-06-00 Plusieurs AI Garanties Fonds de garantie régionale facilitateur d’accès 
au financement bancaire des PME 3,7 361

13-06-00 Plusieurs AI Garanties Fonds régionaux de garantie 3,7 361

13-06-00 Tous AI & AF Taux d’Intérêts Bonifiés Plateformes d’initiative locale 15,0 272

27-10-00 Industrie 
Chimique AI & AF Subvention Aide à la réalisation de points d’ancrage privés 0,8 120

07-03-02 Plusieurs AF Subvention Aides au transport de produits originaires de Martinique 17,0 231

08-09-03 Plusieurs AI & AF Subvention Facilitation du financement bancaire pour une partie des PME 12,0 83

11-05-04 Plusieurs AI & AF Participation au Capital Sociétés de capital à risque 0,61 523

25-08-04 Plusieurs AI Taux d’Intérêts Bonifiés Altération au régime de bonification des taux d’intérêts 3,26 104

08-11-04 Transports 
Aériens AF Subvention à la 

consommation
Aides à caractère social relatives aux liaisons 
aériennes aux territoires continentaux respectifs 4,9/Año 162

07-12-04 Aide 
Individuelle Autres Subvention directe Aide individuelle à la formation (Société 

Martiniquaise des Villages de Vacances) 2,6 276

11-08-05 Tous AI Taux d’Intérêts Bonifiés Altération au régime de bonification des taux d’intérêts 3,26 56

05-04-06 Transports 
Aériens AF Subvention à la 

consommation
Altération (aides à caractère social relatives aux liaisons 
aériennes aux territoires continentaux respectifs) 5/Año 158
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Date de la 
Notification RUP Secteur AE Outil d’AE Cadre Budget

(106 Euros) Décision Période de 
Notification

08-01-01
GU

AD
AL

OU
PE Plusieurs AI Subvention Prime à l’emploi: promotion de la création d’emploi 3,2

Fa
vo

ra
bl

e

319

16-05-01 Plusieurs AF Subvention AE au transport de marchandises à transformer et au cabotage 16,0 145

16-05-2001 Plusieurs AI Subvention Prime à la création d’entreprise 9,9 114

10-06-04

GU
AD

AL
OU

PE
M

AR
TI

NI
QU

E

Agriculture AF Subvención AE aux organisations de producteurs de bananes 13,0 446

27-07-05 Transports 
Aériens AF Bénéfices fiscaux Aide individuelle à “Air Caraïbes” (compensation 

des surcoûts d’exploitation) 3,78 205

29-05-06 Transports 
Aériens AF Bénéfices fiscaux Altération du régime d’AE existantes en faveur 

de la compagnie aérienne “Air Caraïbes” 7,0 145

29-06-00

GU
YA

NA

Plusieurs AI Subvención Fonds de développement régional 1,22 134

18-07-00 Plusieurs AF Subvención Soutien au fret 0,3 234

28-09-00 Plusieurs AI Réduction des 
charges Soc. Dix régimes d’aide aux petites et micro entreprises 25,5 45

13-07-00

DO
M

Plusieurs Autres Garanties Modification des Fonds de Garantie 15,25 114

16-05-01 Elevage AF Subvention Aide aux exploitations fournissant des animaux reproducteurs 0,6 Año 96

21-09-01 Plusieurs AI & AF
Concession de 
financement à 
taux bonifié

Financement des entreprises par l’agence 
française du développement (AfD) 63,0 192

18-03-02 Plusieurs AF Participation au 
capital social Fonds régionaux de participation 6,1 429

06-06-02 Agriculture AF Subvention AE aux organisations de producteurs de bananes 15,0 427

06-06-02 Elevage AF Plusieurs AE de fonctionnement au secteur de l’élevage 5,0 378

06-06-02 Agriculture AI Financement AE à l’investissement 5,0 292

06-06-02 Agriculture Autres Plusieurs AE à l’assistance technique dans le secteur agricole 5,0 292

09-08-02 Agriculture Autres Subvention AE en faveur de la R&D dans le secteur agricole 2,5 184

18-02-04 Audiovisuel AI & AF Plusieurs Soutien à la production cinématographique - 754

26-07-04 Tous AI & AF Amortissement 
de la dette Régime de capital à risque 11,0 186

17-08-06 Agriculture ND ND Réduction des charges des travailleurs agricoles non salariés - 171

Source: DG Competition, EU State Aid Decisions - by Member State - France, 2007

Malgré les progrès réalisés avec les REC, la CE est encore loin 

d’avoir terminé sa réforme des AE afin de simplifier moderniser 

et en reformuler le contrôle. Par rapport aux grandes préoccu-

pations émises en cette matière, il n’est pas difficile d’anticiper 

deux grandes lignes pour les objectifs futurs: consolider les rè-

glements actuels; moderniser les pratiques et processus.
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En ce qui concerne la consolidation des règlements 

actuels la CE a déjà manifesté son intention de profiter 

du fait de la caducité de certains règlements d’exemp-

tion par catégorie fin 2007 (REC concernant la formation 

et l’emploi) pour consolider les REC existants en un seul 

Règlement Général d’Exemption par Catégorie (RGEC). Afin 

d’assurer une meilleure direction et faciliter l’attribution 

d’AE compatibles avec le Traité UE, ce RGEC devra conti-

nuer de permettre d’exempter certaines catégories d’AE de 

l’obligation de notification, mais partant du principe que la 

politique des AE doit se concentrer sur les types d’AE qui 

faussent le plus la concurrence et, par conséquent, établir 

des priorités “positives” et “négatives”.

Bien que ce RGEC s’inspire surtout de données se rap-

portant à la simplification et à la consolidation de processus, 

l’objectif de la CE devra également passer par son élargisse-

ment. Ainsi, on doit espérer qu’il comprenne prochainement 

une gamme plus vaste d’exemptions, notamment en ce qui 

concerne les AE destinées à soutenir les PME et la R&D. Il ne 

faudra pas non plus négliger la possibilité d’intégrer dans ce 

RGEC plusieurs catégories d’AE, comme par exemple les AE 

régionales, les AE pour l’environnement, les AE d’urgence aux 

PME, abordant en même temps les problèmes suscités par 

le cumul de différents types d’AE. Une autre problématique 

qui sera sans doute prise en compte est celle de la possi-

bilité d’exempter des montants d’AE plus élevés 45 que ceux 

actuellement prévus basés sur l’analyse économique et l’ex-

périence acquise.

Cette politique de consolidation des règlements actuels 

visera deux résultats essentiels: la diminution du nombre de 

cas effectivement sujets à notification, comme ceux qui dû 

à leur potentiel de distorsion des règles de la concurrence et 

des échanges commerciaux ne s’encadrent pas dans le RGEC; 

l’augmentation du nombre de cas exemptes de notification ou 

pouvant bénéficier de procédés moins lourds qui, dû à leur 

faible risque de distorsion des règles du marché trouvent 

un encadrement dans le RGEC. Cependant, Il est important 

de souligner que le succès de ce projet de consolidation et 

simplification du processus de contrôle des AE associé à un 

RGEC dépend du niveau d’engagement des États-membres 

en assumant une plus grande responsabilisation en ce qui 

concerne l’observation des règles et critères imposés par les 

règlements d’exemption par catégorie. 

En ce qui concerne la modernisation des pratiques et des 

processus liés à la notification des AE les états ont conscien-

ce qu’il y a encore plusieurs déficiences qui se traduisent par 

de longs délais de traitement des dossiers. A l’origine de ces 

délais on trouve surtout les nombreuses obligations imposées 

par le Règlement de Procédés nº 659/1999 du Conseil (par 

exemple en matière de couverture linguistique et de publica-

tion). Si des mesures ne sont pas adoptées rapidement à ce 

niveau les problèmes ne vont pas diminuer, ils peuvent même 

augmenter dû à l’élargissement. Cependant des délais encore 

plus longs sont évidemment inacceptables, dans la mesure 

où il doit être possible de trouver un compromis entre la durée 

du processus et la garantie d’un véritable contrôle, en proté-

geant en même temps les droits de tierces personnes.

Toujours dans le cadre des règlements de procédés ac-

tuels, la CE s’est déjà engagée à perfectionner, à court terme, 

ses pratiques internes et règles administratives ainsi que 

l’efficacité, l’application et le contrôle des règles dans le 

domaine des AE. Cependant, encore une fois, le succès de 

cette action dépendra également du rôle joué par les États-

membres, lesquels devront faire tous les efforts à leur portée 

afin d’améliorer l’efficacité, la transparence et l’application 

de leurs politiques dans le domaine des AE.

Dans ce contexte il est fondamental de définir les orien-

tations sur les bonnes pratiques, après avoir consulté 

les États-membres et le public en général sur la façon de 

perfectionner les processus en vue d’une meilleure gestion 

du contrôle des AE. Ces orientations devront également 

concerner la fixation, par la CE, de délais plus prévisibles, 

définir des étapes intermédiaires claires dans le processus 

et assurer une plus grande transparence en fournissant plus 

d’informations par Internet. La CE essaiera également de ré-

duire les délais en incentivant l’élaboration de notifications de 

45. A ce sujet, remarquons, par exemple le Projet de Règlement de minimis pour 

l’pêche (IP/06/825) dans lequel la CE face à la situation spécifique du secteur 

et face à son expérience dans des cas récents d’AE, considère que les aides aux 

entreprises ne dépassant pas les 30.000€ par bénéficiaire et par période de 

trois ans ne touchent pas le commerce entre États-membres et ne faussent pas 

ni ne sont susceptibles de fausser la concurrence, dès lors que le montant total 

de l’aide de minimis par État-membre et par période de trois ans ne dépasse pas 

le montant global de 2,5% de la production annuelle du secteur.
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meilleure qualité et en décourageant les notifications incom-

plètes, demandant aux États-membres qu’ils lui fournissent 

des informations complètes dans un délai donné, sous peine 

de décisions négatives.

Cette coopération entre la CE et les États-membres peut 

revêtir différentes formes. Le recours à des autorités indé-

pendantes de contrôle dans les États-membres pourra être 

utile dans l’application des AE (détection et récupération 

provisoire des AE illégales et exécution des décisions de ré-

cupération). Les juges nationaux pourront, de plus, jouer un 

rôle plus actif pour vérifier si les mesures susceptibles de bé-

néficier d’une exemption par catégorie ou d’être concernées 

par les limites de minimis et n’ayant pas été notifiées à la CE 

satisfont effectivement aux critères exigés.

Il faut également admettre que les orientations sur 

les bonnes pratiques en association avec les exemptions 

générales par catégorie et l’augmentation de la limite de 

minimis, viennent à permettre une réduction des délais 

pour que la CE prenne une décision ainsi que la charge 

administrative des États-membre, puisqu’ils réduisent les 

étranglements assouplissent les dispositions et renforcent 

la cohérence entre les différentes politiques. Cependant 

les États-membres doivent également s’engager plus ac-

tivement pour garantir le respect total des conditions 

d’exemption et l’obtention des informations nécessaire se-

lon les règles prévues, afin de permettre à la CE de vérifier 

la compatibilité des AE en cas de doute ou de dénonciation. 

D’ailleurs une analyse des mesures qui continuent à être 

notifiées démontre qu’un nombre considérable de celles-ce 

pourrait facilement bénéficier des règlements d’exemption.

Non moins important dans le cadre de ce travail, serait 

de chercher à savoir jusqu’à quel point les récents dévelop-

pements de la CE font prévoir sa future position quant aux 

handicaps structurels associés des RUP. Ou bien, si à la 

limite, il sera raisonnable d’admettre une politique dessinée 

spécifiquement pour faire face à la situation particulière 

de ces régions. A la lumière de ces données la stratégie 

adoptée par la CE révèle de la détermination, du bon sens 

et une vision éclairée. Ainsi on peut croire et souhaiter que, 

relativement aux RUP, la CE puisse engager cette stratégie 

par les suivantes voies: continuer à reconnaître la néces-

sité d’adopter un traitement proportionnel et intimement lié 

aux faiblesses de ces régions. Grâce à un ensemble sup-

plémentaire de discriminations positives dans le cadre d’un 

règlement général commun d’exemption; reconnaître ces 

fragilités dans le cadre d’un règlement spécifique, élaboré 

en tenant compte des spécificités des RUP d’une façon émi-

nemment holistique/intégrée.

Le premier scénario est sûrement celui qui choisit la 

voie la plus facile, mais en simultanée, la moins efficace 

pour dépasser les conditionnements et stimuler le dévelop-

pement économique. Il souffre de prescrire des solutions 

éparses et hors contexte, essentiellement semblables pour 

des réalités différentes. Tenant compte du fait que ces 

régions se trouvent déjà confrontées à des problèmes com-

plexes, il ne semble pas recommandable que la dispersion 

de réglementation apparaisse comme une entrave supplé-

mentaire. En contrepartie, de notre point de vue, le second 

scénario détient un plus grand potentiel afin de devenir un 

véritable outil de cohésion, dans la mesure où faisant ap-

pel à une plus grande clarté et transparence il chercherait 

à aller à la racine des problèmes, en les isolant et en faci-

litant des solutions intégrées et dimensionnées à l’échelle 

des problématiques de ces régions.

Cependant nous pensons qu’il est possible de trouver 

dans l’argumentation récente de la CE elle-même des élé-

ments qui, croisés avec certaines évidences, donnent des 

indices sur la plausibilité que les développements actuels en 

matière d’AE soient redondants dans un régime d’exemption 

configuré spécifiquement pour les RUP. Nous remarquerons 

les évidences suivantes:

• L’ultrapériphéricité jouit d’une reconnaissance juridi-

que particulière, identifiée dans le Traité UE et dans 

la Constitution Européenne (le nº 2 de l’article 299 du 

Traité UE permet d’adopter des mesures spécifiques; le 

Titre VII, article III-424 de la Constitution Européenne 

reconnaît l’existence de facteurs dont la persistance et 

conjugaison nuisent gravement au développement des 

RUP et, par conséquent, prévoit l’adoption d’actes, no-

tamment par rapport aux AE).

• Les orientations de la CE en matière d’AE recommandent 

“moins d’AE et plus orientées”.
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• La phase de simplification des dispositions et la flexibili-

sation conséquente du processus mis en œuvre par la CE 

devra être suivi d’une phase de consolidation des actes 

à travers la suppression de conflits éventuels entre les 

différents textes déjà simplifiés et une conséquente con-

tribution dans le sens de la promotion de leur efficacité.

• Les initiatives qui visent l’approfondissement du parte-

nariat entre la CE et les États-membres, au travers d’une 

implication croissante et d’une responsabilisation de ces 

derniers, de bonnes pratiques et du développement de 

processus de contrôle ex post en articulation avec les tri-

bunaux et avec des autorités de contrôle indépendantes, 

ont été sollicitées et encouragées de façon récurrente.

• La CE fait usage de son expérience accumulée en matière 

de contrôle des AE laquelle, dans certaines matières, com-

mence déjà à être importante pour la prise de décision.

• La presque totalité des AE notifiées dans la période 

2000-2006 ont reçu un avis favorable de la CE, bien que 

comprenant de nombreux régimes d’AE au fonctionnement.

• Les RUP présentent une structure de l’ensemble de leurs 

entreprises qui, de par la prédominance extrêmement 

importante de micro et petites entreprises qui produisent 

surtout des biens et services non transactionnables, fait 

qui rend les AE très peu susceptibles de produire des dis-

torsions significatives sur la concurrence et les échanges 

commerciaux.

• L’existence d’un nombre réduit de grandes entreprises 

permet aux autorités indépendantes de faire un suivi pro-

che des effets des AE qui puissent leur être accordées.

• Les RUP correspondent seulement à sept régions NUTS 

III (intégrées en, seulement, trois États-membres) et 

à des territoires dont l’expérience européenne est déjà 

considérable en ce qui concerne l’attribution d’AE, ce qui 

facilite l’attribution éventuelle d’une plus grande respon-

sabilisation à ces régions et la promotion d’une meilleure 

articulation dans d’éventuels processus de suivi.

• L’attribution d’AE a des coûts d’opportunité importants 

qui impliquent que les RUP les attribuent, naturellement, 

de façon chaque fois plus raisonnable.

• La création de mécanismes permettant d’agir favora-

blement sur le retard structurel doit être vue comme 

un projet d’intérêt global pour l’UE et pas uniquement 

d’intérêt régional, que ce soit pour des raisons géos-

tratégiques (les RUP peuvent fonctionner comme 

carte de visite pour favoriser les relations commer-

ciales avec les pays tiers voisins ainsi que pour le 

rapprochement de l’Europe à d’autres continents), ou 

bien de par leur contribution afin que l’Europe soit le 

principal territoire maritime mondial, ou bien encore 

pour des raisons de diversité économique (ces régions 

fournissent des biens comme le rhum, la canne à su-

cre et les bananes qui correspondent aux besoins des 

consommateurs d’Europe et qui ne sont pas produits 

sur le continent).

• La CE présente une conduite de grande sensibilité par 

rapport aux spécificités, leur ayant donné récemment la 

possibilité de bénéficier d’AE au fonctionnement non dé-

gressives et non limitées dans le temps dans certaines 

circonstances spécifiques.

• Les RUP souffrent d’un retard structurel important, on 

remarque que leurs économies sont extrêmement dépen-

dantes d’un nombre très restreint d’activités productives 

(agriculture et pêche, agroalimentaire, tourisme) et pré-

sentent peu de possibilités de diversification.

• Contrairement à d’autres régions elles aussi moins dé-

veloppées, n’arrivent pas à tirer totalement parti de leur 

inclusion dans l’UE, et dans certains cas cette inclusion 

finit même par avoir des effets pernicieux.

Cependant, indépendamment du scénario à être éven-

tuellement ébauché, nous pensons qu’il faudra prendre en 

compte les aspects suivants:

• Par rapport aux AE à finalité régionale, la limite de 

75% d’aide qu’un investissement avec des dépenses 

d’un montant de 100.000.000€ peut recevoir possède 

les conditions nécessaires afin d´être substantielle-

ment augmenté pour les RUP, de façon à exempter de 

notification la généralité des régimes d’AE de soutien à 

l’investissement initial, étant donné que les risques de 

distorsion de la concurrence et du libre échange commer-

cial avec les États-membres sont très réduits.

• Quant aux AE concernées par des dispositions hori-

zontales ou sectorielles, il semble raisonnable de les 
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soumettre, dans les RUP, à des mécanismes de contrôle 

ex ante très simplifiés (éventuellement exemption de no-

tification) et, dans les cas où les bénéficiaires seraient 

des grandes entreprises (ce qui correspondra toujours à 

un nombre réduit de cas), comme on a vu, les soumettre 

à un processus de suivi ex post ayant recours à des auto-

rités de contrôle indépendantes.

Les processus de notification définis dans le Règlement 

(CE) nº 794/2004 ne priment pas par leur simplicité ni par leur 

rapidité, et sont extrèmement honéreux pour les petites régions 

ayant des fragilités comme les RUP. Reconnaissant les problè-

mes et les coûts que les processus de notification représentent 

pour les États membres, la CE a fait usage de ses pouvoirs pour, 

au travers de règlements d’exemption par catégorie (REC), dé-

clarer que certaines catégories d’AE sont compatibles avec le 

marché commun que certaines AE ne répondent pas à tous les 

critères prévus dans le nº 1 de l’article 87 du Traité UE (AE des 

minimis), étant ainsi exemptés de l’obligation de notification 

prévue dans le nº 3 de l’article 88 du même Traité.

Actuellement sept REC sont en vigueur et trois régimes de 

minimis et, avec un encadrement distinct la CE a également 

établi les conditions pour que certaines des AE attribuées 

sous forme de compensation de service public aux entreprises 

chargées de la prestation de SIEG soient considérées compa-

tibles avec le marché commun et exemptes de l’obligation de 

notification. La CE a publié fin 2006 un rapport d’évaluation 

sur les cinq premières années de fonctionnement des REC 

pour les AE horizontales, avec un bilan positif, mettant en 

avant la possibilité pour les États membres d’implanter près 

de 1.300 régimes d’AE sans notification préalable à la CE, 

afin de soutenir l’investissement et les activités de R&D des 

PME, ainsi que pour promouvoir l’emploi et la formation

Malgré le fait que les domaines où le processus de simplifi-

cation des notifications d’AE a eu le plus d’incidence (Formation, 

PME, Agriculture, Pêche, Production Agricole Primaire, Finalité 

Régionale) se croisent avec les besoins spécifiques des RUP, 

l’information disponible indique, paradoxalement, que ces 

régions n’ont pas sû tirer profit de ces modalités simplifiées. 

Cette réalité montre que l’ensemble élargi de REC adoptés par 

la CE est loin de répondre aux besoins spécifiques des RUP en 

matière de simplification et de flexibilisation des processus de 

notification des AE, ce qui veut dire que ces régions ont été 

obligées de “parcourir” tout le processus de notification et d’en 

supporter les coûts administratifs et d’opportunités pour la 

grande majorité des AE attribuées.

Malgré les progrès accomplis avec les REC, la CE est loin 

d’avoir conclu son processus de réforme des AE afin de sim-

plifier, moderniser et reformuler son contrôle, il est possible 

dans un futur proche d’anticiper un effort de consolidation 

des règlements actuels et modernisation des pratiques et 

processus. D’une façon concrète il est possible que la CE 

consolide les REC existants en un seul règlement général 

d’exemption par catégorie (RGEC) qui permette une meilleure 

administration et une plus grande facilité en ce qui concerne 

l’attribution d’AE compatibles avec le marché commun.

Etant donné le manque d’adaptation du processus de 

réforme des AE conduit par la CE à la réalité des RUP, on con-

sidère souhaitable que soit développée une politique dessinée 

spécifiquement afin de répondre à leurs conditions particu-

lières, qui permette de reconnaître la nécessité d’adopter un 

traitement plus favorable proportionnel et lié à leurs faibles-

ses, au travers d’un ensemble complémentaire et distinct de 

discriminations positives dans le cadre du futur règlement 

général d’exemption commun ou du développement d’un 

règlement distinct, élaboré spécifiquement en pensant aux 

spécificités des RUP d’une façon holistique/intégrée.

 4  Synthèse Conclusive

• En ce qui concerne les AE destinées à la compensation 

des surcoûts de l’ultrapériphéricité, il semble fondamen-

tal que la CE élabore un REC spécifique qui identifie de 

façon claire la typologie et l’intensité maximum d’AE dont 

le potentiel de distorsion de la concurrence et de pertur-

bation du libre échange commercial soit manifestement 

réduit, donc, exempte de la nécessité de notification.
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Comme mentionné, les AE destinées à promouvoir le déve-

loppement économique de certaines régions défavorisées de 

l’UE peuvent être considérées, par la CE, compatibles avec le 

marché commun. Ces aides à finalité régionale visent à soutenir 

l’investissement dans les grandes entreprises, ou dans certai-

nes circonstances (très limitées), son fonctionnement 46.

Dans un contexte de cadre réglementaire communautaire 

bien défini (qui se consacre aux spécificités sectorielles et 

territoriales des régions qui ont bénéficié de cet instrument), 

son application pour la période 2000-2006 s’appuie sur le 

document Orientations Relatives aux Aides d’État à Finalité 

Régionale (98/C 74/06), du 10 Mars 1998. Ce dernier définit 

les règles, le champ d’application, délimite les régions, l’objet, 

la forme et le niveau maximum des AE à finalité régionale pour 

les régions dites défavorisées dans l’espace communautaire.

Dans le document Aides d’État à finalité régionale pour la 

période 2007-2013 (2006/C 54/08), la CE a établi, le 4 mars 

2006 et pour la période 2007-2013, les directives qui mèneront à 

l’application de cette typologie d’AE pour la période en question, 

en accord avec l’application des FS et du FC 47. Globalement, 

les critères d’éligibilité dans les dérogations relatives au point 

a) du paragraphe 3 de l’article 87 sont maintenus.

Suite à ce qui avait déjà été mentionné par la Commission 

dans son Plan d’Action dans le Domaine des Aides d’État, 

du 7 Juin 2005, ce document prévoit cependant une réforme 

exhaustive des politiques relatives aux AE à finalité régionale 

(qui constituent la première grande étape de cette réforme), 

en ce qui concerne aussi bien les niveaux de subventions 

maximum à être concédées par les Etats-membres, ainsi 

que leur forme de calcul, que la réorientation des aides pour 

les objectifs horizontaux, thème renforcé dans le plus récent 

tableau d’évaluation des AE élaboré par la CE (Report State 

Aid Scoreboard —autumn 2006 update— COM(2006)761) 

du 11 Décembre 2006.

Les nouvelles orientations prévoient que ces régions dont 

le PIB par habitant est inférieur à 75% de la moyenne de l’UE 

25 puissent bénéficier de taux de participation plus élevés, à 

l’abri du point a) du paragraphe 3 de l’article 87. Ces régions 

correspondent à 27,7% de la population de l’UE 25 48. Étant 

donnée l’existence d’un écart significatif entre les niveaux de 

richesse qui varient entre 32,2% et 74,9% de la moyenne 

communautaire, ces régions sont divisées en trois catégo-

ries. Les taux maximum d’aides régionales attribuées aux 

grandes entreprises de ces régions sont synthétisés dans le 

tableau suivant.

Tableau V.1. Taux Maximum d’Aides à 
L’investissement à Finalité Régionale Concédées 
aux Grandes Entreprises (2007-2013).

PIB Régional (en % 
du PIB de l’UE25)

Population de 
l’UE 25 (%)

Taux maximum 
applicables (%)

<75 14,05 30

<60 6,30 40

<45 7,37 50

Source: Orientations relatives aux Aides d’État à Finalité Régionale 

pour la période 2007-2013 (2006/C 54/08), 2006

Pour la prochaine période d’aide communautaire, la CE 

considère que l’intensité des aides régionales ne doit pas dé-

passer 30% de l’ESB (Equivalent -Subvention Brut 49) pour 

 1  Des Nouvelles Orientations pour la Période 2007-
2013: Une Lecture des Implications pour les RUP

46. Aides régionales destinées à réduire les dépenses courantes d’une 

entreprise quand, cas exceptionnel, les aides à l’investissement s’avèrent 

insuffisantes pour débuter un processus de développement régional, étant 

donné le degré élevé des difficultés structurelles en cause.

47. Complété récemment par le Règlement (CE) nº 1628/2006, de la 

Commission du 24 octobre 2006 sur l’application des articles 87 et 88 du 

Traité aux AE à l’investissement à finalité régionale transparentes.

48. Pour la période 2007-2013, suivant le principe de caractère exceptionnel 

des aides à finalité régionale, la CE considère que la couverture totale des 

populations dans les régions subventionnées dans la Communauté doit être 

substantiellement inférieure à celle des régions non subventionnées. Les 

régions dont le PIB par habitant est inférieur à 75% de la moyenne de l’UE 25 

correspondent à 66% de la limite de couverture globale que la CEa défini pour 

cette période pour l’UE 25.

49. Il s’agit d’une question très importante pour la période 2007-2013. En adoptant 

l’ESB pour calculer l’intensité de l’aide par rapport aux coûts de référence, la CE 

change l’ancien exercice de conversion des aides régionales notifiées par les Etats-

membres en ESN, allant à l’encontre de l’arrêt du Tribunal de Première Instance du 

15 juin 2002, prononcé dans le procès T-298/97, Alzetta.
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les régions dont le PIB par habitant est inférieur à 75% de la 

moyenne de l’UE 25. Pour les RUP, l’augmentation de l’aide 

communautaire prévue s’avère démesurée (20% pour les 

régions dont le PIB est inférieur à 75% et de 10% pour les 

régions dont le PIB est supérieur à 75%). Celle-ci aura des im-

plications différentielles dans le processus de développement 

Tableau V.2. Intensité de L’aide à L’investissement à Finalité Régionale 
dans les Grandes Entreprises des RUP (2007-2013).

RUP PIB (%) Taux maximum de financement dans 
les grandes entreprises (ESB) – (%)

Majoration Supplémentaire 
pour les RUP (ESB) – (%) Plafond d’intensité total (ESB) – (%)

Martinique 74,88

30
20

50Guadeloupe 67,32

Réunion 60,63

Guyane 56,73 40 60

Madère 87,84

30

10 40

Açores 61,61 20 50

Canaries 87,79 10 40

Source: Orientations relatives aux Aides d’État à Finalité Régionale pour la période 2007-2013 (2006/C 54/08), 2006

régional, dont les effets négatifs seront plus grands qu’impor-

tants seront les diminutions des intensités maximum prévues 

et les impacts réussis à travers les AE à l’investissement, Les 

degrés d’aide à l’investissement à finalité régionale (2007-

2013) dans les grandes entreprises des RUP sont présentés 

dans le tableau ci-dessous.

Dans le cas des aides octroyées aux petites et moyennes 

entreprises, les plafonds limites maximum établis dans le 

tableau ci-dessus peuvent être majorés de respectivement 

20% et 10% (à l’exception du secteur des transports pour le-

quel les majorations ne sont pas applicables). Pour conclure, 

le tableau suivant fait la synthèse du plafond d’intensité to-

tale pour ces entreprises.

Tableau V.3. Plafond d’Intensité Total aux 
PME dans les RUP (2007-2013).

RUP
Plafond de Intensité Total (ESB) – (%)

Petite Entreprise Moyenne Entreprise
Martinique

70 60Guadeloupe

Réunion

Guyane 80 70

Madère 60 50

Açores 70 60

Canaries 60 50

Source: Orientations relatives aux Aides d’État à Finalité Régionale 

pour la Période 2007-2013 (2006/C 54/08), 2006

Le schéma suivant permet la comparaison des change-

ments prévus entre 2007-2013 (par rapport à 2000-2006) 

dans les intensités maximum d’aide à l’investissement à fina-

lité régionale en fonction des différents types d’entreprises.
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Figure V.1. Intensités Maximum d'Aide à L'investissement à la Finalité Régional: Altérations 2000-2006 (ESB) 
pour 2007-2013 (ESL), Valeurs Maximum Proposés (%).

Source: Orientations relatives aux Aides d'État à Finalité Régionale (98/C 74/06), 
1998 et Orientations relatives aux Aides d'État à Finalité Régionale 

pour la Période 2007-2013 (2006/C 54/08), 2006
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L’information préalablement analysée met en valeur la 

réduction généralisée et significative du volume des AE entre 

2007-2013 par comparaison avec la période entre 2000 et 

2006, touchant significativement les RUP.

Immédiatement du fait que les taux d’intensité des aides 

ont commencé à être exprimés en ESB (Equivalent Subvention 

Brut) 50, au lieu d’ESN (Equivalent Subvention Net) 51. La mé-

thode de calcul de l’ESN a été utilisée par la CE pour évaluer les 

régimes d’aides notifiées pour une simple question de transpa-

rence (cette méthode n’était pas exigée aux Etats-membres), 

étant donné qu’il s’agit d’une méthode de comparaison ex ante 

qui ne traduit pas toujours la réalité en termes de comptabilité. 

Le changement de l’intensité nette des aides pour des mon-

tants relatifs à l’intensité brute mènera, dans la pratique, à 

une réduction réelle et supérieure à celle constatée à première 

vue par les montants préalablement présentés, rehaussant la 

différence d’intensité maximum définie pour 2000-2006 par 

rapport à la période 2007-2013.

Cette diminution globale des aides qui atteindra, sans 

exception toutes les RUP, est différente entre les régions 

(conséquence de la majoration supplémentaire différen-

tielle), ce qui aura naturellement différentes répercussions 

sur celles-ci, causant ainsi un facteur de déséquilibre inter-

RUP, dans le processus de développement régional qui a 

été possible grâce à l’important soutien des AE et que l’on 

prétend atteindre à l’abri du point a) du paragraphe 3 de 

l’article 87. Il s’agit d’un facteur de discrimination négative 

pour les régions qui se sont efforcées dans la reprise de la 

politique de cohésion européenne ces dernières années et 

qui se trouvent pénalisées par les nouvelles orientations: 

taux d’intensité-base de l’aide plus réduits; mineur majora-

tion supplémentaire, ce qui est discordant avec le disposé 

du nº2 de l’article 299ème du Traité UE, qui configure un 

traitement cohérent et homogène à toutes les RUP aussi 

en matière d’AE, en vertu d’envisager la même typologie 

de contraintes (déjà rehaussés dans l’Étude) dont “…la 

persistance et conjonction préjudicient gravement leur déve-

loppement”, indépendamment des niveaux d’accroissement 

économique atteint. La différentiation de la majoration 

inter-RUP se révèle inadéquate, ayant en considération 

le but commun qui est la raison de son surgissement: la 

compensation par leurs handicaps spécifiques de caractère 

permanent, proprement sauvegardés dans le Traité UE.

Complémentairement, la dépendance de majoration à seu-

lement un critère, de nature économique, (PIB par habitant), 

ne permet pas l’évaluation objective des obstacles à que ces 

régions sont soumises et qui les accordent, comme on a vu, 

un ensemble de désavantages territoriaux spécifiques. Dans 

ce contexte-là, l’adoption de nouveaux indicateurs territoriaux 

(qui permettent d’évaluer le degrée d’éloignement et d’ac-

cessibilité, la dotation en infra-structures et en transports, 

le niveau d’activité en investigation et innovation, le niveau 

d’éducation et formation et le niveau de diversification de la 

productivité) se révèle un aspect déterminant pour mesurer, 

avec une plus grande objectivité et cohérence, le développe-

ment des régions, permettant de rehausser, d’une manière 

commune, les désavantages spécifiques qui caractérisent les 

RUP, en justifiant un traitement cohérent et homogène.

Analysant les orientations d’AE à finalité régionale dans 

les deux périodes (2000-2006 e 2007-2013), Madère se 

distingue par la plus grande diminution nette des intensités 

maximum d’aides (limites supérieures). Si l’on considère 

les taux maximum réels des aides consenties entre 2000 et 

2006, c’est également dans cette région qu’en termes prati-

ques cette réduction est la plus forte, résultat de l’effet de 

double pénalisation référé avant. De cette façon, Madère en-

registre une diminution de 22% ESN (40% au lieu de 62%); 

la Guadeloupe, l’île de la Réunion et la Martinique, 15% ESN 

(50% au lieu de 65%); les Açores, 12% ESN (50% au lieu 

de 62%); les Canaries, 10% ESN (40% au lieu de 50%) et la 

Guyane, 5% ESN (60% au lieu de 65%), montants sans ma-

joration pour les PME. Une appréciation des altérations entre 

50. Dans le nouveau cadre d’orientation, la CE considère que l’utilisation de 

l’ESB, qui sert à calculer l’intensité des AE, aidera à simplifier et à rendre 

plus clair le système de contrôle d’AE, prenant également en considération le 

plus grand pourcentage de subventions consenties sous la forme d’exemptions 

fiscales. L’intensité brute représentera donc le profit final que l’entreprise tirera 

de l’aide par rapport aux montants de l’investissement subventionné, sans 

déduction de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA).

51. Pourcentage de l’AE consentie du total de l’investissement subventionné, 

calculé selon un ensemble de dépenses de référence (base-type). Le 

montant destiné à l’entreprise après le paiement des impôts est désigné 

par ESN. Le calcul du taux Equivalent Subvention Net a pour objectif de 

réduire toutes les formes d’aide à l’investissement à un dénominateur 

commun, de façon à ce que les aides soient comparables entre elles et 

entre les Etats-membres.
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les deux périodes, en introduisant les majorations prévues 

pour les petites et moyennes entreprises, permet de consta-

ter que les réductions réelles espérées touchent en particulier 

Madère, avec en taux de 27% ESL dans le cas des moyennes 

entreprises (de 77% pour 50%) et 17% ESL pour les petites 

entreprises (de 77% pour 60%).

Dans le calcul général, même en tenant compte de la ma-

joration supplémentaire définie pour les RUP, le cadre global 

du processus de restructuration des AE à finalité régionale 

à l’investissement dans l’UE, les contraintes spécifiques 

de ces régions ne sont pas dûment prises en compte, étant 

donné la dimension des intensités maximum approuvées en 

comparaison avec celles pratiquées dans la période précé-

dente. Indépendamment des stratégies de développement 

régional dessinées pour la période 2007-2013 dans chaque 

RUP (qui seront analysées par la suite) on peut dés á présent 

faire remarquer que les réductions résultantes des nouvelles 

orientations pourront se refléter de façon expressive dans les 

intentions d’investissement dans la généralité des régions face 

à la dimension de la diminution approuvée tenant compte, d’une 

façon générale de l’importance que les AE ont jusqu’à présent 

représenté dans les décisions d’investissement.

Cependant, pour les situations où l’application des orien-

tations pour 2007-2013 mène à une réduction des intensités 

maximum d’aides supérieure à 15%, brut au lieu de net, la CE 

a prévu, comme disposition transitoire, une réduction répartie 

en deux périodes. On appliquera initialement une diminution 

d’un minimum de 10% en janvier 2007 et le restant à partir 

de janvier 2011, ce qui se reflètera dans la totalité des aides 

à octroyer aux RUP, c’est-à-dire que les effets des nouvelles 

orientations seront graduels et ne seront que totalement ap-

plicables qu’à partir de 2011 52.

Il est encore important de relever deux questions essentielles:

• Il surgira une nouvelle catégorie: les aides aux petites et 

moyennes entreprises récemment créées. Cette forme 

d’aide qui peut, comme on l’a déjà dit, être cumulable 

avec des aides à l’investissement à finalité régionale, vise 

principalement à apporter des stimulateurs à la création 

d’entreprises dans les régions bénéficiaires d’AE, soute-

nant le début de leur développement. Pendant la période 

initiale, les aides seront limitées aux petites entreprises 

en termes de montant et dégressives dans le temps. À ce 

propos, la CE autorisera des régimes d’aides qui prévoient 

l’attribution maximale de 2.000.000€ par entreprise pour 

les RUP (régions susceptibles de bénéficier de la déroga-

tion prévue par le point a) du paragraphe 3 de l’article 87). 

L’intensité de l’aide propose des montants maximum de 

35% des dépenses éligibles encourues pendant les trois 

premières années après la création de l’entreprise. Dans 

le cas de la Guyane, ces intensités peuvent être augmen-

tées de 5%.

• Comme dans le document orienteur pour la période 

2000-2006, les nouvelles règles contiennent des critères 

d’appréciation pour les aides à l’investissement initial, 

nettement plus restrictives par rapport à celles qui étaient 

en vigueur, que ce soit en ce qui concerne le calcul des 

aides (en respectant les intensités maximum définies) 

et la forme des AE, ou bien en ce qui concerne les éta-

pes du processus nécessaires à la charge des autorités 

responsables de leur gestion. Ces restrictions ainsi que 

la réduction des intensités maximum autorisées, vont 

contribuer de façon décisive à la diminution des aides 

régionales à l’investissement observées continuellement 

dans l’UE depuis 1995. 

52. Jusqu’au 31 Décembre 2010 Madère et les Açores auront des taux 

maximum d’aides de 52% et les DOM de 55%. Pour les Canaries le taux 

maximum d’aide sera le même pendant tout la période 2007-2013.
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Les orientations stratégiques de développement régional 

pour 2007-2013) sont synthétisées ci-dessous. Cette lecture 

a pour but de connaître et de schématiser les grands objec-

tifs qui mèneront les régions à poursuivre leur stratégie de 

développement social et économique pendant la prochaine 

époque de soutien communautaire et à programmer des AE 

permettant postérieurement une analyse des conséquences 

qu’une réduction des intensités des AE à l’investissement 

pourra apporter aux dimensions stratégiques débattues.

 2  Les Orientations Stratégiques de Développement 
Économique et Social Régional pour 2007-2013

Les orientations stratégiques de développement écono-
mique et social régional pour 2007-2013 sont définies 
dans le document Plan de Développement Economique 

et Social 2007-2013 – Stratégie et Priorités de Dévelop-

pement pour la RAM (Mai 2006).

DIMENSION STRATÉGIQUE.

Le PDES 2007-2013 met en valeur comme dessein stratégi-

que pour la RAM le maintien, pour l’horizon 2013, des rythmes 

de croissance de l’économie et de l’emploi élevés et soutenus, 

assurant la protection de l’environnement, la cohésion socia-

le et le développement territorial.

On note, pour sa concrétisation, l’importance fondamentale 

des instruments financiers communautaires de la politique 

de cohésion et des fonds provenant du Budget de l’État et du 

Budget Régional, qui ensemble, contribueront de façon déci-

sive à assurer la concrétisation des investissements prévus 

et catalogués dans le PDSE pour la période 2007-2013.

PRIORITÉS STRATÉGIQUES.

Les priorités de nature stratégique aux quelles le PDSE 2007-

2013 se consacre et qui configurent les objectifs prioritaires 

du développement de la RAM entre 2007 et 2013 sont les sui-

vantes:

• Innovation, Esprit d’entreprendre et Société de la 

Connaissance.

• Développement Durable - Dimension Environnementale.

• Potentiel Humain et Cohésion Sociale.

• Culture et Patrimoine.

• Cohésion Territoriale et Développement Equilibré.

PRIORITÉS THÉMATIQUES.

Les priorités thématiques, qui correspondent aux actions qui 

ont pour fonction de soutenir et de faciliter la concrétisation 

des priorités stratégiques, sont les suivantes:

• Tourisme.

• Agriculture et Développement Rural, Pêche, Industrie, 

Commerce et Services.

• Infrastructures Publiques et Equipements Collectifs.

• Gouvernement Régional et Sous-Régional.

OBJECTIFS STRATÉGIQUES.

La concrétisation des priorités stratégiques et thématiques a 

pour but la continuation des objectifs suivants:

• Assurer les niveaux élevés et soutenus de la croissance 

économique et de l’emploi dans la région autonome de 

Madère, à travers la consécration du nouveau paradigme 

des politiques de développement basées sur l’innovation, 

l’esprit d’entreprendre et la société de connaissance.

• Assurer toujours le maintien des finances publiques régio-

nales de façon à sauvegarder et approfondir l’autonomie 

financière régionale.

Région Autonome de Madère



AFISCRUP // 105

• Promouvoir le développement durable de la région autono-

me de Madère, tout en conciliant la promotion du bien-être 

social et économique avec la protection et le profit rationnel 

des montants et des ressources naturelles endogènes qui 

assurent la qualité de vie et le progrès des populations.

• Garantir l’augmentation significative de la population de 

la Région Autonome de Madère tout en augmentant la co-

hésion sociale.

• Valoriser la culture et le patrimoine assurant l’affirmation 

soutenue de l’identité régionale.

• Augmenter la cohésion territoriale dans la région auto-

nome de Madère, favorisant des conditions d’équité 

économique, sociale et territoriale, quant à l’accès aux 

biens, aux services, aux équipements et des résultats du 

progrès atteint.

Les lignes d’orientation stratégique de développe-
ment économique et social régional pour 2007-2013 
se trouvent définies dans les documents PROCONVER-
GENCIA. Programme Opérationnel pour les Açores 

2007-2013–FEDER (Janvier 2007) et PRO-EMPREGO. 
Programme Opérationnel pour l’Emploi. FSE (Décembre 
2006) dont nous faisons la synthèse ci-dessous:

DIMENSION STRATÉGIQUE.

La stratégie de développement pour les Açores, décrite dans 

les documents cités ci-dessus, établit comme objectifs glo-

baux la promotion de la convergence réelle de la région vers 

les standards de la communauté.

PRIORITÉS STRATÉGIQUES.

Des orientations stratégiques ont été définies, dans le cadre 

des interventions devant être soutenues par le FEDER, pour 

la concrétisation des objectifs cités:

• Dynamiser la création de richesse et emploi aux Açores.

• Qualifier et intégrer la société des Açores.

• Améliorer l’attractivité et la cohésion du territoire régional.

• Compenser les surcoûts de l’ultrapériphéricité. et par le FSE.

• Qualifier et diversifier les conditions d’employabilité.

• Valoriser le système scientifique producteur de connais-

sances importantes pour l’innovation et compétitivité du 

modèle de développement des Açores.

• Promouvoir les conditions de cohésion sociale dans le dé-

veloppement émergent de l’économie des Açores. 

Région Autonome des Açores

OBJECTIFS GÉNÉRAUX ET SPÉCIFIQUES.

La concrétisation des priorités stratégiques vise à atteindre 

les objectifs généraux et spécifiques suivants par le FEDER:

1A Favoriser et faciliter l’activité des entreprises: Qualifier 

l’investissement des entreprises; dynamiser les réseaux d’in-

frastructures et de prestation de services aux entreprises.

1B Poser les bases d’une société de l’information et de la 

connaissance: soutenir la recherche dans la région; en-

courager les initiatives de R&D au niveau des entreprises; 

améliorer l’accès et l’utilisation des TIC; améliorer l’effi-

cacité administrative.

2A Eduquer, former et intégrer les ressources humaines: 

moderniser le réseau d’équipements scolaires; valoriser 

le patrimoine culturel; améliorer le réseau d’équipements 

sportifs et de loisir; moderniser les équipements pour la 

santé; moderniser les réseaux d’équipements de protec-

tion sociale.

3A Améliorer les accessibilités: requalifier le réseau régional 

d’infrastructures; améliorer l’efficacité et la sécurité des 

systèmes.

3B Promouvoir la durabilité de l’environnement: aménagement 

du territoire, augmenter la couverture du réseau d’infras-

tructures de l’environnement; valoriser les ressources et 

promouvoir l’équilibre de l’environnement; améliorer les 

systèmes de prévention et gestion de risques.

4A Compenser les obligations de service public.

4B Compenser les dépenses d’investissement.et par le FSE.

5A Supporter les processus de modernisation de la pro-

duction par l’encouragement de l’emploi qualifié, de 
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l’apprentissage tout au long de la vie et de l’esprit d’en-

treprise: formation professionnelle–qualification initiale; 

transition vers la vie active; formation des actifs; sou-

tien à l’insertion des femmes dans le monde du travail; 

encouragement et dissémination de l’esprit d’entreprise; 

formation professionnelle inter entreprises.

6A Soutenir la structuration des systèmes de science et tech-

nologie et créer les conditions de son approche croissante 

du monde des entreprises: recherche dans le contexte 

des entreprises; formation avancée; soutien à la forma-

tion généralisée et spécialisée en TIC; qualification pour la 

modernisation et services de l’administration publique.

7A Encourager l’emploi de publics vulnérables à partir de la 

promotion de leurs conditions pour l’inclusion sociale: 

améliorer les niveaux d’alphabétisation et de qualifica-

tion de base da la population des Açores; projets pilotes 

de formation-action pour l’inclusion sociale; soutien à 

la réintégration de défavorisés dans le milieu du travail; 

qualification pour la modernisation des organisations du 

secteur tertiaire.

Les orientations stratégiques de développement éco-
nomique et social régional pour la période 2007-2013 
sont décrites dans le document Aportación de las 

Comunidades Autónomas al Marco Estratégico Nacio-

nal de Referencia (MERN), 2007-2013- Islas Canarias 

(Août 2006).

DIMENSION STRATÉGIQUE.

La stratégie de développement pour les Canaries désig-

née dans le MERN 2007-2013 trace comme objectif global 

l’encouragement du développement durable de la Com-

munauté Autonome, cherchant à consolider une économie 

compétitive et de plein emploi qui, tout en respectant 

l’environnement et les valeurs naturelles du territoire 

insulaire, permette d’augmenter la cohésion sociale et terri-

toriale de l’archipel, la qualité de vie de ses habitants et la 

convergence réelle avec l’UE. Sa concrétisation est suppor-

tée financièrement par les instruments communautaires 

de la politique de cohésion et par des ressources propres 

régionales et nationales.

OBJECTIFS STRATÉGIQUES.

Pour la continuation de cette dimension stratégique, on a fixé 

six objectifs stratégiques à caractère instrumental, selon les 

nouvelles priorités de développement que la CE a établi pour 

la prochaine époque de programmation:

1. Augmenter la compétitivité du tissu productif de l’écono-

mie des Canaries à travers l’encouragement de facteurs 

déterminants pour la croissance économique.

2. Améliorer la dotation et la qualité du réseau d’infras-

tructures des transports et des télécommunications qui 

unissent les îles et l’archipel à d’autres territoires com-

munautaires et internationaux.

3. Améliorer l’employabilité de la population active à travers 

l’encouragement de la qualification et des stimulateurs à 

la création d’emploi.

4. Optimiser l’offre des ressources naturelles de base pour 

le système socio-économique dans un cadre de maintien 

environnemental.

5. Améliorer la qualité de vie de la population des Canaries, 

principalement dans le processus de cohésion sociale à 

travers l’insertion socio-économique des groupes aux plus 

hauts risques d’exclusion (immigrants, dépendants, etc.).

6. Améliorer l’intégration socio-économique de l’Archipel des 

Canaries avec les espaces géographiques voisins.

OBJECTIFS INTERMÉDIAIRES.

Les objectifs stratégiques sont divisés en objectifs intermédiaires 

qui conduisent à la meilleure façon d’atteindre les antérieurs:

1A Stimuler des initiatives publiques et privées qui visent 

l’augmentation des processus de R&D consacrés à l’ap-

plication du tissu productif des Canarie.

Communauté Autonome des Canaries
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1B Améliorer les conditions physiques et fiscales pour la 

création et la localisation de nouvelles activités entre-

preneuriales, notamment celles dont la valeur ajoutée 

est élevée.

1C Stimuler l’internationalisation du tissu productif à par-

tir de deux lignes essentielles: la promotion extérieur et 

l’ouverture aux marchés, ainsi que l’attraction de l’inves-

tissement direct à l’étranger.

1D Minimiser les coûts provenant de la fragmentation du 

marché interne et de la distance.

1E Soutenir les initiatives de l’esprit entrepreneur et encoura-

ger l’esprit d’entreprise pour le développement d’activités 

émergentes et innovatrices.

1F Améliorer la qualité, la diversification et la commerciali-

sation de l’offre touristique.

2A Améliorer la capacité, la connectivité et la qualité des ser-

vices et des infrastructures interterritoriales de l’Archipel 

à travers l’Axe Transinsulaire des Infrastructures pour le 

transport aux Canaries, réduisant de ce fait les coûts de 

la double insularité.

2B Améliorer la capacité des infrastructures qui facilitent 

la connectivité avec l’extérieur, surtout avec l’Europe et 

l’Afrique.

2C Augmenter et améliorer les infrastructures et les servi-

ces de télécommunications qui permettent de consolider 

et d’avancer dans la constitution de la Société d’Infor-

mation.

3A Intensifier les mesures de Formation Professionnelle liées 

au tissu productif, en particulier les activités innovatrices 

et émergentes.

3B Favoriser l’insertion sociale et dans le marché du 

travail des groupes les plus défavorisés (personnes 

âgées, handicapés, jeunes, etc.), ainsi que promou-

voir l’Egalité d’Opportunités entre hommes et femmes, 

permettant de ce fait de concilier la vie familiale et 

professionnelle.

4A Améliorer l’efficacité et diversifier le système énergétique, 

stimulant l’implantation d’énergies alternatives (gaz) et 

d’énergies renouvelables.

4B Augmenter et améliorer les infrastructures et les res-

sources hydriques (distribution d’eau, dépuration et 

réutilisation).

4C Augmenter et améliorer les infrastructures pour la gestion 

des déchets.

4E Promouvoir la conservation et la protection du patrimoine 

naturel.

4F Promouvoir la prévention des risques qui affectent le ter-

ritoire et les ressources naturelles.

5A Promouvoir la création et l’amélioration des infrastructu-

res et des services sanitaires.

5B Promouvoir la création et l’amélioration des infrastructu-

res et des services éducatifs.

5C Promouvoir la création et l’amélioration des infrastructu-

res et des services d’aides aux personnes dépendantes.

5D Intensifier l’usage des technologies de l’information dans 

les services publics.

6A Promouvoir la coopération territoriale avec l’Afrique Occi-

dentale.

6B Promouvoir la coopération territoriale avec les Archipels 

de la Macaronésie.



AFISCRUP // 108

Les orientations stratégiques du développement éco-
nomique et social régional pour la période 2007-2013 
des RUP françaises se trouvent globalement dans le 
document Cadre de Référence Stratégique National 

– Programmes de la Politique Européenne de Cohésion 

Economique et Sociale 2007-2013 (Novembre 2006), qui 
sépare les orientations stratégiques françaises en trois 
objectifs de cohésion économique et sociale. L’un de ces 
objectifs vise la reprise du processus de convergence 
des RUP françaises avec les montants moyens de l’UE.

DIMENSION STRATÉGIQUE.

Les orientations de développement pour les Départements 

d’Outre Mer énoncées dans le CRSN 2007-2013 définissent com-

me objectif principal de renforcer leur position dans le contexte 

des économies régionales, améliorant ainsi leur compétitivité et 

leur accessibilité dans une logique de développement durable, 

assurant l’insertion sociale et professionnelle des populations 

plus fragiles ou même exclues de la société, valorisant de ce fait 

le capital humain et adaptant l’offre de services et d’équipements 

essentiels à l’ensemble de la population. 

De cette façon, on cherche à répondre à l’un des objectifs 

du Conseil Européen du 15 et 16 décembre 2005, qui a fixé 

en 60% une partie des dépenses de l’Objectif de Conver-

gence qui devront être destinées aux actions qui contribuent 

directement à l’exécution de la Stratégie de Lisbonne; ce 

pourcentage étant une moyenne pour l’ensemble de la pério-

de. Ces priorités devront être l’objet d’une quantification et 

d’une réflexion dans le contexte des PO de ces régions, ayant 

pour base les directives établies par la CE. La réalisation de 

cet objectif sera analysée au niveau de l’ensemble des PO 

des quatre RUP.

ORIENTATIONS STRATÉGIQUES 

D’INTERVENTION.

Pour la concrétisation des objectifs rapportés, ont été 

définies des orientations stratégiques dans le contexte des 

interventions à être soutenues par le FEDER et par le FSE.

A. Améliorer les conditions générales de compétitivité: 
les orientations stratégiques du FEDER: 

 Priorité 1: Promouvoir la compétitivité et l’attractivité 

des territoires 

a) Soutenir le développement économique par l’innovation, 

la recherche, la mise en réseau des entreprises.

b) Améliorer l’accessibilité et les infrastructures de transports.

c) Améliorer l’accessibilité et développer les TIC.

d) Soutenir le développement touristique.

 Priorité 2: Préserver l’environnement pour un développe-

ment durable

a) Prendre en compte les risques naturels et technologiques, 

lutter contre la pollution et protéger l’environnement.

b) Améliorer la gestion de l’eau et l’assainissement.

c) Développer les énergies renouvelables.

 Priorité 3: Promouvoir la cohésion sociale et territoriale 

a) Renforcer les stratégies locales et régionales de dévelop-

pement urbain.

b) Promouvoir la cohésion sociale et la compétitivité par les 

infrastructures d’éducation et de formation, la santé et la 

culture.

 Priorité 4: Compenser les contraintes particulières des 

régions d’outre-mer.

B. Promouvoir l’emploi, le capital humain et l’inclusion 
sociale: les orientations stratégiques pour le Fonds 
Social Européen

 Priorité 1: Adapter les travailleurs et les entreprises 

 Priorité 2: Prévenir le chômage

 Priorité 3: Favoriser l’inclusion et lutter contre les discri-

minations

 Priorité 4: Promouvoir le partenariat et la mise en réseau 

en faveur de l’emploi et de l’inclusion sociale

 Priorité 5: Investir dans le capital humain

 Priorité 6: Renforcer les capacités institutionnelles et 

administratives 

 Priorité 7: Développer des actions innovantes transnatio-

nales ou interrégionales pour l’emploi et l’inclusion sociale.

Départements Français d’Outre Mer (Martinique, Guadeloupe, Île de la Réunion, Guyane)
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Le schéma suivant synthétise l’intersection entre les 

orientations stratégiques établies pour 2007-2013 et la nou-

velle ligne d’intervention sur la politique de cohésion interne 

de l’UE pour la prochaine époque d’aide communautaire 53. 

Celle-ci est divisée en trois objectifs.

Cette opinion vise à analyser l’importance, l’adéquation 

et la forme dont ils ont été décrits dans les documents 

Tableau V.4. Matrice d’intersection entre les orientations stratégiques établies par les RUP pour 2007-2013 et 
les contextes d’intervention sur la politique de cohésion pour la prochaine période d’aide communautaire.
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FEDER (Objectif Convergence)
Recherche et Développement Technologique (RDT) et innovation — •• — •• •• •• ••

Société de l’Information — •• — •• •• •• ••

Initiatives de Développement Local — • — • • • •

Environnement — •• — •• •• •• ••

Prévention de Risques — •• — •• •• •• ••

Tourisme — •• — •• •• •• ••

Culture — • — • • • •

Transports — •• — •• •• •• ••

Energie — •• — • • • •

Education et Formation Professionnelle — •• — •• •• •• ••

Santé et Infrastructures Sociales — •• — •• •• •• ••

FEDER (Objectif Compétitivité Régionale et Emploi)
Innovation et Économie de la Connaissance •• — •• — — — —

Environnement et Prévention de Risques •• — •• — — — —

Accès aux Services de Transports et de Télécommunications •• — •• — — — —

FEDER (Coopération Territoriale Européenne)
Activités Economiques, Sociales et Environnementales • — • — — — ••

Coopération Bilatérale entre Régions Maritimes: Innovation •• •• •• •• •• •• —

Coopération Bilatérale entre Régions Maritimes: Environnement •• •• •• •• •• •• —

Coopération Bilatérale entre Régions Maritimes: Accessibilité • • •• • • • —

Coopération Bilatérale entre Régions Maritimes: Développement Urbain Durable • •• • • • • —

Orientations stratégiques 
établies par les RUP

Contextes d’intervention

53. À partir de l’appréciation du Règlement (CE) nº 1080/2006 du 5 Juillet 

2006 relatif au FEDER ; du Règlement (CE) nº 1081/2006 du 5 Juillet 2006, 

et du Règlement (CE) nº 1989/2006 du 21 Décembre 2006 relatifs au FSE 

; du Règlement (CE) nº 1084/2006 du 11 Juillet 2006, relatif au Fonds de 

Cohésion, du Règlement (CE) nº 1198/2006 du 27 Juillet 2006, relatif au 

FEP; du Règlement (CE) nº 1083/2006 du 11 Juillet 2006, qui établit les 

dispositions générales sur le Fonds Européen de Développement Régional, 

le Fonds Social Européen et le Fonds de cohésion, du Règlement (CE) nº 

1698/2005 du 20 Septembre 2005 et du Règlement (CE) nº 1974/2006 du 

15 Décembre 2006, relatifs au FEADER.

54. Évaluation du degrée de réponse des orientations stratégiques de 

développement économique et social des RUP, à partir des documents 

mentionnés, aux contextes de l’intervention de la politique de cohésion pour 

2007-2013. Intéraction très élevée quand le document a inclus comme 

orientation stratégique, de façon claire et objective, les priorités thématiques 

disposées dans les Règlements communautaires énoncés.

d’orientation du développement stratégique, préalablement 

résumés, les termes des Règlements ou des propositions 

de Règlement de la CE en ce qui concerne l’application des 

FS et du fonds de cohésion et en complément du FEP et du 

FEADER, qui fixent les attributions, les respectifs contextes 

d’intervention et les règlements d’éligibilité pour l’intervention 

par rapport aux trois objectifs adoptés par la CE 54.
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On pourra, globalement, faire référence au fait qu’il s’agit 

d’orientations qui se maintiennent dans la trajectoire des poli-

tiques de développement régional commencées entre 2000 et 

2006, avec les adaptations nécessaires aux particularités du 

nouveau cadre de cohésion de l’UE.

De cette façon, les documents stratégiques pour 2007-2013 

ont été préparés incluant, de façon évidente, les termes des 

nouveaux règlements de la CE par rapport aux FS et autres instru-

ments financiers communautaires, visant surtout les contextes 

d’intervention qui sont inscrits dans ces règlements permettant 

de vérifier un accord avec les orientations communautaires qui:

• Dans le cas du FEDER (régions objectifs Convergence - 

DOM français et Açores) note une interaction très élevée 

dans toutes les RUP dans les domaines de la recherche 

et du développement technologique (RDT), la société 

d’information, environnement et prévention de risques, 

tourisme, les investissements dans le transport et l’éner-

gie, les investissements dans l’éducation et la formation 

professionnelle et les investissements dans la santé et les 

infrastructures sociales.

P E F

M
ad

èr
e

Aç
or

es

Ca
na

rie
s

M
ar

tin
iq

ue

Gu
ad

el
ou

pe

Ré
un

io
n

Gu
ya

ne

FSE
Renfort de la Capacité d’Adaptation des Travailleurs et des Entreprises •• •• • •• •• •• ••

Amélioration de l’Accès à l’Emploi et Insertion dans le Marché du Travail •• •• •• • • • •

Renforcement de l’Inclusion Social des Personnes Défavorisées •• •• •• •• •• •• ••

Renforcement du Capital Humain •• • •• •• •• •• ••

Agrandissement et Amélioration de l’Investissement du Capital Humain •• •• • •• •• •• ••

Renforcement de la Capacité Institutionnelle et de l’Efficacité des Services Publics •• •• • •• •• •• ••

Promotion de partenariats • • • •• •• •• ••

Fonds de Cohésion
Réseaux Transeuropéens de Transports • • •• —— —— —— ——

Environnement •• •• •• —— —— —— ——

FEP
Adaptation de la Flotte de Pêche Communautaire • • • —— —— —— ——

Aquiculture, Pêche Intérieure, Transformation e Commercialisation des Produits de la Pêche • • • —— —— —— ——

Mesures d’Intérêt Général • •• • —— —— —— ——

Développement Durable des Zones Côtières de Pêche • • • —— —— —— ——

FEADER
Augmentation de la Compétitivité des Secteurs Agricoles et Forestier •• •• •• —— —— —— ——

Amélioration de l’Environnement et du Paysage Rural •• • • —— —— —— ——

Qualité de Vie dans les Zones Rurales et Diversification de l’Economie Rurale •• •• •• —— —— —— ——

Application de l’approche LEADER • • • —— —— —— ——

•• Interaction très élevé / • Interaction élevée / — Non applicable / ——Sans information

Source: Elaboration propre, à partir des documents d’orientation stratégique des RUP pour 2007-2013

Orientations stratégiques 
établies par les RUP

Contextes d’intervention

• En ce qui concerne les régions FEDER intégrées dans 

l’Objectif Compétitivité Régionale et Emploi (Madère 

et Canaries), on remarque une articulation très élevée 

des stratégies prévues pour 2007-2013 avec trois prin-

cipes d’intervention décrits dans le Règlement (CE) nº 

1080/2006, en particulier celles qui sont associées à la 

création et au renforcement des économies régionales 

d’innovation et de l’amélioration de l’efficacité énergéti-

que et par l’utilisation d’énergie renouvelable;

• Dans le contexte du FEDER (Objectif Coopération 

Territoriale Européenne), ce sont les dimensions asso-

ciées à l’innovation et à l’environnement qui assument 

une particulière évidence.

• Dans les contextes d’intervention prévus pour le FSE, on note 

une particulière préoccupation à vouloir renforcer l’insertion 

sociale des personnes défavorisées, tenant en compte leur 

insertion durable à l’emploi et la lutte contre toutes les formes 

de discrimination dans le marché du travail.

• Pour le Fonds de Cohésion, ce sont les thèmes associés à 

l’environnement qui sont les plus importants.
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• Dans le cas de la pêche (Madère, Açores et Canaries), 

les mesures et initiatives pour l’amélioration des infras-

tructures maritimes pour le soutien aux embarcations de 

pêche (mesures d’intérêt général) pouvant être financées 

par le FEP sont celles qui se détachent le plus.

• Les stratégies de développement régional dessinées 

pour 2007-2013 attribuent également une importance 

particulière aux thèmes se rapportant à l’agriculture et 

au développement rural (Madère, Açores et Canaries), 

notamment dans les domaines de l’augmentation de 

la compétitivité des secteurs agricole et forestier et de 

l’amélioration de la qualité de vie dans les zones rurales 

et de la diversification de l’économie rurale, pouvant être 

financées à l’abri du FEADER.

L’importance concédée aux facteurs de compétitivité et 

les politiques destinées à développer le potentiel de crois-

sance et à renforcer la cohésion sociale font en sorte que les 

stratégies de développement régional intègrent clairement les 

orientations communautaires. Et, dans ce chapitre, on véri-

fie également la préoccupation de respecter les conditions 

prévues dans le paragraphe 10 des Orientations aux Aides 

d’État à Finalité Régionale pour la période 2007-2013 (2006/

C 54/08), qui mentionne qu’“en règle générale, les aides à fi-

nalité régionale doivent être consenties dans le contexte d’un 

régime qui s’intègre dans une stratégie de développement 

régional avec des objectifs clairement définis”.

N’étant pas décrits de façon explicite par tous les docu-

ments régionaux analysés, on remarque encore que les 

ressources financières à débloquer pour la concrétisation 

des respectives stratégies de développement pour la période 

2007-2013 seront supportées significativement par les fonds 

communautaires (ce qui se reflète nettement dans l’arbre de 

priorités et objectifs dessiné pour chaque région), en partie 

en cofinancement avec les ressources régionales et/ou na-

tionales, mettant en valeur l’importance de l’évaluation des 

possibles effets des réductions consenties des AE à finalité 

régionale pour l’investissement dans le processus de dével-

oppement des RUP débattu dans les documents analysés.

D’une façon générale il s’agit d’orientations stratégiques 

qui ont été pensées dans une perspective double: intérioriser 

d’une façon bien claire les grands objectifs communautaires 

de cohésion pour 2007-2013; mais elles reflètent également 

la préoccupation d’encadrer les orientations, pour la même 

période, qui commanderont l’application des AE à finalité 

régionale.
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Une lecture à partir de la contribution des Aides d’État 
à l’Investissement pour le Développement Régional…

Nous présentons ci-dessous une brève lecture à car-

actère qualitatif se rapportant aux contributions des AE à 

l’investissement pour le processus de développement régional 

récent 55, en réfléchissant à leur contribution, d’une part, à fa-

voriser les activités donnant des avantages compétitifs et qui 

sont le “core” de la création de richesse des activités installées 

(ex: activités touristiques, filières agroalimentaires) et d’autre 

part, sur leur contribution à mitiger les vulnérabilités qui ren-

dent plus difficile la diversification de l’économie régionale.

Sur le renforcement des avantages compétititifs et la 
stabilisation des économies régionales:
• Il est important de souligner dés à présent que, indépen-

damment de la provenance de l’AE, son importance pour la 

croissance généralisée reflétée dans le PIB par habitant est 

évidente (avec des différenciations inter RUP),en particulier 

à Madère et aux Canaries 56, étant donné l’important volume 

d’investissement engagé dans la réalisation de projets visant 

le renforcement et la promotion de l’efficacité de la base en-

trepreneuriale et productive, contribuant ainsi à un processus 

de convergence réelle avec les régions européennes.

• Les AE se sont révélées être des leviers essentiels à l’inves-

tissement dans des secteurs stratégiques et qui, de nos jours, 

représentent des avantages compétitifs, notamment dans 

ceux qui sont associés à “l’exportation” de tourisme d’excel-

lence (ex. Madère, Canaries) et de ressources naturelles.

• Malgré les effets indirects ayant tendance au “vidage” du 

reste de la base productive, il semblerait que les soutiens 

apportés via l’investissement à finalité régionale, notamment 

ceux ayant tiré parti de la manutention, développement et di-

versification du secteur touristique, ont eu des effets indirects 

de dynamisation de la demande pour des secteurs comme le 

commerce, l’artisanat régional (ex: broderies à Madère) ou de 

filières agricoles (produits éxotiques, vins…).

• Dans ce contexte les soutiens aux produits régionaux, 

primaires ou manufacturés (ananas, artisanat, vins,…), 

bien plus que par leur importance dans la diversification 

des économies (étant donné que les revenues créés par 

ces secteurs tendent vers la subsistance), ils jouent un 

rôle crucial dans le maintien d ùne certaine “image de 

 3  Les Conséquences des Réductions Consenties des 
Aides d’Etat à Finalité Régionale pour l’Investissement 
dans le Développement Régional

55. Cette option découle de la non disponibilité d’information quantitative 

suffisamment désagrégée (valeurs d’investissements directement induits par les 

AE; AE par typologies séparées d’investissement,…). Une lecture quantitative des 

effets des AE sur la compétitivité et développement régional devrait être tributaire 

de résultats de modèles d’équilibre général et de méthodes de comptabilité 

analytique (comme le suggère, par exemple, LL&A et UBL, 2006) ce qui pour des 

raisons de mise à disposition d’information se trouve mis à l’écart.

Malgré le caractère nécessairement limité assumé par 

l’analyse, et en tenant compte des inputs d’analyses réalisées 

dans les chapitres antérieurs, il est possible de tirer quelques con-

clusions par rapport aux contributions des AE à l’investissement 

pour le processus de développement régional récent:

Aides d’Etat
au développement

Favoriser les avantages
compétitifs/stabilisation

Figure V.2. Les AE pour l'Investissement et le 
Développement Régional.

Mitiger
vulnérabilités/
diversification

Effets positifs sur
le développement régional

56. Qui à Madère correspond à 90,5% et aux Canaries à 90,7% de l’UE 

25=100.
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marque”, de qualité et tradition, importante pour les éco-

nomies régionales (surtout pour le secteur touristique) et 

pour lesquels les AE à l̀ investissement à finalité régio-

nale jouent un rôle important.

• Il semble qu’ils aient également, de façon directe ou indirec-

te, contribué à la dynamisation du secteur du bâtiment et 

des travaux publics (responsable d’une tranche très repré-

sentative de la croissance et du maintien du Produit). Dans 

cette rubrique l’impacte des AE á l’investissement apparaît 

via différents inputs (notamment par les soutiens directs 

aux entreprises du secteur, en entraînant la demande des 

entreprises d’autres secteurs soutenues par la consomma-

tion induite, par le poids important d’investissement public 

infrastructurel). Indépendamment de la “pression” que 

puisse exercer la croissance démographique dans certaines 

régions au niveau du bâtiment, il est important de souligner 

qu’il s’agit d’un secteur qui devra prévenir les baisse pré-

vues de l’investissement public en infrastructures dans un 

futur proche, auquel les niveaux d’AE à dynamiser pourront 

seulement compenser partiellement.

• Outre les secteurs mentionnés ci-dessus, d’autres se sont 

également révélés être décisifs pour renforcer certaines 

filières agroalimentaires – Açores, Canaries (produits lai-

tiers, conserves,…), de “jonction” des secteurs primaire 

et secondaire 57, créateurs d’emploi et d’atouts compéti-

tifs à l’extérieur.

• Elles ont démontré une fonction sociale importante et de 

durabilité d’accès à la richesse, plus que comme étant pro-

moteurs de fortes distortions de la concurrence, étant donné 

les caractéristiques des économies régionales en question et 

de leurs profils de compétitivité et présence internationale.

• Si l’on considère les variables qui composent du point de 

vue comptable le niveau de richesse créé (consommation 

privée et publique, investissement, balance commerciale), 

on constate qu’il y a eu une contribution plus significative 

sur les niveaux d’Investissement, de Consommation Privée 

et de soutien aux importations. Le cas des appuis sectoriels 

à l’agriculture sont un exemple clair de soutiens indirects au 

revenu de subsistance de différents producteurs agricoles, 

avec des impacts au niveau de la consommation régionale 

et par conséquent sur les besoins.

Sur la mitigation de vulnérabilités et diversification 
des économies régionales:
• Elles ont constitué des encouragements essentiels au déve-

loppement de nouveaux secteurs et activités économiques, 

une préoccupation latente dans un contexte de tarissement 

de certaines sources ayant soutenu leur croissance dans 

les dernières années, notamment en association avec un 

grand investissement public et infrastructurel.

• Il est flagrant dans le travail d’enquête réalisé (ainsi que par 

le travail de terrain préalable de l’EE) qu’une grande majorité 

des investissements dans des secteurs “de diversification” 

(TIC, consultants en environnement, éco-activités…) se 

seraient difficilement réalisé sans ce soutien.

• Malgré ce qui est encore du manque de connaissance 

de ces secteurs dans les économies régionales, leur im-

portance pour la diversification de la base économique 

est essentielle (ainsi que par les recoupements qu’ils 

pourront avoir avec des secteurs de spécialisation déjà 

présents), afin d’anticiper et de se protéger des mena-

ces d’une structure économique très spécialisée de façon 

sectorielle, ce qui comme nous le savons pourra conduire 

à son propre “vidage”par des effets de “crowding-out”. 

Dans ce contexte les AE à l’investissement ont, ici, dy-

namisé un rôle important de levier au surgissement de 

ces secteurs, bien que dans le futur ils doivent s’orienter 

nécessairement vers la promotion de leur durabilité.

• Bien que ne représentant pas un objectif principal des AE 

à l’investissement, on remarque que les aides destinées 

à colmater les faiblesses de la structure économique 

régionale aboutissent également à une augmentation de 

leur attractivité par rapport au IDE, au-delà des régimes 

fiscaux disponibles.

• Bien que ne constituant pas AE à l’investissement dans 

sa stricte définition, il est important de faire remarquer 

la contribution des mécanismes d’aide à la connectivité 

et accessibilité en tant que mitigateurs de blocages de 

développement.

57. Aides à finalité régionale, ayant des implications sur les soutiens aux 

investissements dans la transformation et commercialisation de produits 

agricoles, récemment introduites dans le cadre de ces aides.
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• En effet les schémas existants contribuent à une miti-

gation des coûts supplémentaires, bien que ne le faisant 

pas en totalité, n’étant donc pas suffisants pour faire dis-

paraître les gênes économiques structurelles (et qui ne 

disparaitront probablement jamais), comme par exemple 

les possibilités de fournir just in time et la dimension ré-

duite du marché.

Une lecture de la part des bénéficiaires des Aides 
d’État.

Cette lecture a pour base l’enquête électronique propo-

sée aux bénéficiaires des AE ayant eu sollicitée une opinion 

sur les conséquences d’une éventuelle diminution des AE 

à finalité régionale pour l’activité des entreprises (organ-

ismes privés), puis pour le processus de développement 

régional dans les prochaines années (organismes publics 

et privés). En outre, on compare les effets des aides dans 

le développement du projet/initiative et dans le choix de sa 

localisation géographique (aides à l’investissement – or-

ganismes privés).

On remarque, d’immédiat, que dans une situation de 

diminution des aides d’état, la majeure partie des entreprises 

poursuivrait ses activités, mais avec plus de difficultés dans 

la réalisation de nouveaux investissements, résultat de cette 

situation (3%). En revanche, 16% des personnes interro-

gées devrait recourir aux emprunts bancaires pour subvenir 

aux difficultés en conséquence de la diminution de l’aide à 

l’investissement et 16% penserait mettre fin à leur activité.

Une analyse plus détaillée des réponses des enquêtés 

permet de constater que:

• Les disparités entre les régions (Açores et Madère) ne 

sont pas significatives.

• La majeure partie des entreprises qui poursuivrait leurs 

activités sans se confronter à de grandes difficultés dans 

la réalisation de nouveaux investissements (résultat de 

la diminution de ce type d’AE) a plus de dix ans d’activité 

et se trouve solidement fixée dans la respective région. 

Se sont les entreprises avec cinq à dix ans d’activité que 

auraient les plus grands problèmes.

• Les micros entreprises (avec moins de dix employés) sont 

celles qui auraient le plus de difficultés dans la continua-

tion de leurs activités.

• Les entreprises qui mettraient définitivement fin à leur 

activité se trouvent, toutes dans le secteur secondaire. Ce 

sont, cependant, les entreprises du commerce (tertiaire) 

qui, en termes généraux, auraient le plus de problèmes.

• Les entreprises ayant bénéficié de subventions sont celles 

qui se sont nettement ressenties le plus avec la diminu-

tion des AE.

Sans le soutien des AE, la plupart des entreprises au-

rait réalisé, l’investissement prévu, mais en aurait dilaté le 

délai d’exécution (49%), alors que 44,4% des bénéficiaires 

poursuivrait le projet dans les mêmes conditions. Des en-

quêtés qui, sans l’aide à l’investissement, mettraient fin à 

la concrétisation du projet (7,2%), on rehausse la COFACO 

Açores – Industrie de Conserves, S.A., qui a bénéficié dans 

les dernières années de plusieurs AE (subventions, prêts à 

des taux inférieurs à ceux du marché, bonifications d’intérêt, 

transactions de biens et de services avec des condi-

tions favorables), et qui a constitué un facteur décisif pour 

l’investissement dans la région. L’entreprise estime que les 

aides consenties ont contribué de façon déterminante à la 

création de près de six cent postes de travail (voir étude de 

cas dans le chapitre I).

Continuez ses activités dans la région bien que faisant face à des difficultés graves dues
à la réduction nou à la fin des aidesides

Continuez ses actitivés dans la région sans difficultés graves dues
à la réduction nou à la fin des aides

Devrait faire appel des crédits bancaires pour colmater/minimizer des difficultés résultants
de la diminuition des aides

38

25

21

17

4

Figure V.3. Position plus Probable des Entreprises 
Enquêtées en cas de Diminution ou Cessation 
des Aides d'État (%).

Source: Enquête propre

L'activité finirait certainement

Essayerait de trouver d'autre  type de soutiens public 
(fonds communautaires)
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En analysant les réponses par rapport aux spécificités des 

bénéficiaires, on constate qu’il n’y a pas de différences dans 

les lectures des régions (Açores et Madère – 44,4%) et que 

ce sont les plus grandes entreprises (plus de 50 employés) 

et ayant plus de dix ans d’activité et, termes de secteur, les 

chefs d’entreprise du commerce et du bâtiment, qui d’une fa-

çon générale dilateraient l’exécution du projet.

Ainsi les bénéficiaires estiment que la contribution des AE 

a été importante (53,6%) ou très importante (39,3%) pour 

renforcer la compétitivité de leurs entreprises à moyen et 

long terme, par son effet incitatif, qui a permis d’une façon 

générale, de créer des conditions afin que, en premier lieu, 

l’investissement pensé fusse concrétisé et, en second lieu, la 

stabilité financière nécessaire aux entreprises dans la péri-

ode suivant l’investissement.

Dans une perspective, les bénéficiaires considèrent négatives 

(48,1%) ou très négatives (39,4%) les conséquences provoquées 

par la réduction des AE à finalité régionale à l’investissement 

dans le processus de développement économique des régions 

en question dans les prochaines années.

Ce négativisme est particulièrement évident en ce qui 

concerne les conséquences probables sur la recherche et le 

développement, création de nouvelles entreprises/emploi et sur 

la diversification de l’économie régionale. Au contraire, ils con-

sidèrent ces conséquences moins évidentes dans les domaines 

de la captation de l’IDE et dans l’accessibilité aux marchés.

Figure V.4. Effet des Aides d'Etat à L'investissement dans 
le Développement des Projets (%).

Source: Enquête propre

55%

10%

35%

Maintenait l'intention de réaliser l'investissement

Maintenait le projet dans la région, mais dilatait son exécution

Le projet resterait sans effet

Tableau V.5. Implications Résultantes de la Diminution des AE pour le Développement Régional (%).

Domaines Très négatives Négatives Sans importance
De la diversification de l’économie régionale 47,4 47,4 5,3

De la compétitivité des entreprises 40,5 56,8 2,7

De la création de nouvelles entreprises/emplois 47,4 47,4 5,3

De l’accessibilité aux marchés 31,6 50,0 18,4

De la recherche et du développement 52,6 31,6 15,8

De l’ innovation technologique dans l’activité productive 44,7 47,4 7,9

De l’ intégration des NTIC 47,4 39,5 13,2

Du développement des échanges commerciaux 21,1 63,2 15,8

De l’amélioration des accessibilités et des transports 42,1 39,5 18,4

De la captation de l ‘investissement étranger 26,3 47,4 26,3

De l’investissement dans les énergies renouvelables 31,6 52,6 15,8

De l’investissement dans la formation professionnelle 42,1 52,6 5,3

De la qualification (scolaire et professionnelle) des actifs 36,8 50,0 13,2

Lecture Global 39,4 48,1 12,6

Source: Enquête propre
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Une lecture plus détaillée de l’opinion des bénéficiaires 

permet de tirer d’autres conclusions importantes:

• N’étant pas significatives, les différences entre régions re-

haussent une lecture globale plus pessimiste (classement 

très négatif des implications) de la part de Madère par 

rapport aux Açores (respectivement 40,6% et 34,3%).

• Pour les bénéficiaires des Açores, ces implications seront 

surtout évidentes dans les domaines de l’accessibilité aux 

marchés et de l’amélioration de l’accès aux transports. Pour 

les enquêtés de Madère, les conséquences se feront surtout 

sentir au niveau de la diversification de l’économie régio-

nale et de la création de nouvelles entreprises/emplois.

• Les organismes publics se préoccupent plus avec les en-

treprises, principalement dans les domaines comme la 

diversification de l’économie régionale et l’amélioration 

des accessibilités et des transports. Pour les chefs d’en-

treprise, les conséquences les plus évidentes se trouvent 

dans les domaines de la R&D et des nouvelles technolo-

gies d’information.

• Ce sont les petites entreprises et les plus récentes qui 

sont généralement les plus appréhensives face aux dimi-

nutions programmées.

• En termes sectoriels, ce sont les chefs d’entreprise du secteur 

secondaire qui se préoccupent le plus quant aux éventuelles 

conséquences que ces diminutions vont provoquer.

Une lecture à partir des orientations stratégiques 
pour 2007-2013.

L’analyse de la révision des orientations communautaires 

pour les AE à finalité régionale pour la période 2007-2013 a 

permis la vérification de la réduction généralisée et impor-

tante du volume des aides en comparaison à celle observée 

entre 2000 et 2006.

On a également constaté que les orientations stratégi-

ques du développement économique et social régional pour 

2007-2013 suivent la trajectoire des stratégies établies 

pour 2000-2006, s’adaptant aux nouvelles directives de la 

politique de cohésion de l’UE. Celles-ci distinguent ce qui de-

vra être les principaux mécanismes financiers pour la dite 

concrétisation, axés essentiellement sur les fonds commu-

nautaires et sur les ressources régionales/nationales.

Les tableaux suivants synthétisent, par RUP, l’importance 

des instruments financiers publics prévus pour la prochaine 

époque d’aide communautaire pour la continuation des 

orientations stratégiques du développement économique et 

social pour cette même période et la possible conséquence 

que la réduction consentie des taux d’intensité des AE à 

finalité régionale pour l’investissement pourra provoquer 

pour les régions dans la continuation de ces mêmes lignes 

stratégiques. Cette lecture se consacre, naturellement, aux 

différents niveaux de réductions consenties, mentionnées 

préalablement 58.

Canaries. Les nouvelles orientations se concentrent 

essentiellement sur les domaines de l’innovation et de la so-

ciété de l’information, sur la durabilité de l’environnement, 

sur la cohésion sociale territoriale, sur la compétitivité des 

entreprises et sont en conformité avec le “Plan d’action dans 

le Domaine des Aides d’État – Aides d’État moins nombreu-

ses et Mieux Orientées: un guide pour la Réforme des Aides 

d’État 2005-2009”, qui encourage l’application des AE dans 

le sens de colmater les déficiences de marché favorisant la 

concrétisation des objectifs de la Stratégie de Lisbonne.

On estime qu’entre 2000 et 2006, les AE aient contribué 

pour 1,17% dans l’augmentation de la VAB régionale 59. Ces 

résultats positifs sont également partagés dans une analyse 

au niveau national (de la Fuente, 2003) qui signale que les 

investissements ont eu un impact positif, augmentant la do-

tation de facteurs productifs agrégés de façon significative.

Cependant l’archipel se confronte à un nouveau scénario 

qui, sans cesser de soutenir son progrès économique, réduit 

son niveau d’aides, notamment en ce qui concerne le Régime 

Economique et Fiscal des Canaries (REF). Sans avoir la pré-

tention d’être exhaustifs, nous mettons en avant quelques 

uns des effets potentiels du nouveau cadre sur la région. 

58. Impact Potentiel Global : très élevé – prévision de l’effet négatif très 

signifiant pour la réussite du but/orientation stratégique résultante de la 

réduction approuvée de l’aide ; élevé – prévision de l’effet négatif signifiant 

pour la réussite du but/orientation stratégique résultante de la réduction 

approuvée de l’aide; moyen – prévision de l’effet négatif peu signifiant pour la 

réussite du but/orientation stratégique résultante de la réduction approuvée 

de l’aide.

59. Prenons par exemple le Rapport d’Evaluation Intercalaire du POI des 

Canaries 2000-2006.
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La “Reserva para Inversiones Canarías” (RIC) constitue l’un 

des éléments les plus importants pour l’amélioration et renfort des 

actifs matériels et immatériels des entreprises 60. Les montants 

de leurs profits que les entreprises ont affecté au compromis de 

réinvestissement (en échange d’une non taxation) ont augmenté 

d’une façon constante (sauf en 2002) pendant la période 1996-

2004 (dernière année pour laquelle ces données existent). Ainsi 

en 2004 la dotation de la RIC a dépassé les 1.906.000.000€, 

valeur ayant plus que doublé les 812.000.000€ de dotation de 

1996, qui a d’ailleurs été supérieure à l’investissement total réa-

lisé par la Communauté Autonome elle-même, considérant la 

somme d’investissements réels, plus les transferts de capitaux. 

Par exemple en 1997 la dotation totale de la RIC était de 158,3% 

par rapport á l’investissement public cité, ce qui montre l’impor-

tance de cet instrument fiscal.

Il s’agit d’un instrument ayant une grande influence dans 

le secteur des entreprises aux Canaries, décisif surtout dans 

le processus investissement/croissance des PME: les entre-

prises ayant une plus grande dotation de RIC disposent d’un 

endettement plus faible et de plus de liquidités avec une ren-

tabilité plus élevée.

Ces résultats renforcent son importance, principalement 

sur ce territoire fragmenté, insulaire et petit. Les difficultés 

pour parvenir à des économies d’échelle dans la production et 

y compris dans la consommation, conditionnent la production 

de façon négative et la stratégie à long terme. Les mesures 

inicitatives à l’investissement des entreprises, ce pourquoi il 

a été possible de réduire ces handicaps et motiver la création 

et durabilité de celles-ci.

Un autre outil fiscal à mettre en relief et qui constitue une 

AE à finalité régionale est la Zona Especial Canaria (ZEC) 61. 

Entre 2001-2005, a rendu possible le soutien à un total de 

300 entreprises, représentant un investissement de plus de 

162.000.000€. En termes d’emploi la ZEC a contribué à la 

création de près de 4.600 postes de travail.

Outre ces deux grands instruments on notera d’autres 

compensations qui constituent une AE à l’investissement 

ayant été traditionnellement un facteur d’impulsion de la 

croissance régionale et compensateur des faiblesses des en-

treprises: le Régime d’Aides au Développement Industriel et à 

la Modernisation Technologique dans les Iles Canaries.

Une autre façon de se rapprocher des conséquences qu’aura 

la réduction de cette typologie d’AE pourra être liée au comporte-

ment agrégé de l’économie. Comme nous l’avons déjà mentionné 

auparavant les effets des aides doivent être considérés à long 

terme comme indicateurs de productivité, compétitivité, crois-

sance et ouverture vers l’extérieur et inflation.

En analysant l’évolution de ces indicateurs mac-

roéconomiques, les Canaries mettent en évidence une 

amélioration importante. En premier lieu, le comportement 

inflationniste a été marqué, depuis 2000, par une tendance 

de croissance inférieure à la moyenne nationale, étant même 

dans certains cas dans les limites inférieures à l’ensemble de 

l’Espagne. Dans la perspective de la production enregistrent 

entre 2000-2005 un taux de croissance annuel de 3,43%, ce 

qui en fait la troisième région en termes de croissance rée-

lle de cet indicateur, après Murcie et l’Andalousie. Mais c’est 

dans la composante de la compétitivité extérieure que les 

Canaries n’ont pas enregistré une amélioration des résultats. 

Affecté par la condition insulaire, par des aspects structurels 

(qui affectent l’ensemble de l’économie espagnole) et par la 

croissance économique, le solde commercial (exportations 

moins importations) a diminué 40,5% entre 1999-2005.

En résumé les aides directes et indirectes, notamment le 

RIC, ont contribué à un niveau de croissance durable de la 

production, supérieur dans certaines périodes aux valeurs 

nationales moyennes, avec l’aide d’instruments permettant 

la diversification de son économie. Si, parmi les orientations 

stratégiques pour le développement des Canaries se trou-

vent l’internationalisation de l’économie, l’encouragement de 

l’esprit d’entreprise ou la R&D, leur concrétisation per se sera 

d’une plus grande difficulté. 

60. Constitue un profit fiscal pour des entreprises et des professionnels 

libéraux qui vise à stimuler l’investissement productif des entreprises et la 

création d’infrastructures publiques aux Canaries. En termes quantitatifs, le RIC 

constitue l’instrument au plus grand effet positif pour le développement du tissu 

entrepreneurial des Canaries au cours de la dernière décennie d’aides attribuées 

à l’abri du REF, se reflétant essentiellement dans trois domaines: l’assainissement 

financier des entreprises ; la modernisation de la structure productive et, par 

conséquence, l’amélioration de leur compétitivité; la création d’emploi.

61. Il s’agit d’un instrument dont l’objectif est de faciliter la création 

d’entreprises dans des secteurs émergents et innovateurs. C’est une zone 

de faible imposition créée dans le but de promouvoir le développement 

économique et social de l’Archipel, ainsi que de permettre la diversification de 

sa structure productive dans quelques sous-secteurs: le commerce, l’industrie 

et les services. Sa période en vigueur est limitée au 31 décembre 2008, mais 

elle peut être prolongée par la CE.
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Tableau V.6. Importance des Instruments Financiers pour la Continuation des Orientations Stratégiques de 
Développement Régional et Impact Potentiel de la Réduction pour la Continuation des Objectifs (Canaries).

Communautaires Aides d’Etat à Finalité Régional 
(2006C/54/08) Impact 

Potentiel 
GlobalFEDER FSE Fondo de 

Cohesión FEADER FEP Inversión Pequeñas Empresas

1A. Stimuler des initiatives publiques et privées qui visent l’augmentation des 
processus d’I&D consacrés à l’application du tissu productif des Canarie. *** ** *** ***

1B. Améliorer les conditions physiques et fiscales pour la création 
et la localisation de nouvelles activités entrepreneuriales, 
notamment celles dont la valeur ajoutée est élevée.

*** ** *** ***

1C. Stimuler l’internationalisation du tissu productif à partir de deux 
lignes essentielles : la promotion extérieur et l’ouverture aux marchés, 
ainsi que l’attraction de l’investissement direct à l’étranger.

*** *** ***

1D. Minimiser les coûts provenant de la fragmentation 
du marché interne et de la distance. *** ** *

1E. Soutenir les initiatives de l’esprit entrepreneur et encourager l’esprit 
d’entreprise pour le développement d’activités émergentes et innovatrices. ** ** *** ***

1F. Améliorer la qualité, la diversification et la 
commercialisation de l’offerte touristique. *** ** **

2A. Améliorer la capacité, la connectivité et la qualité des services 
et des infrastructures interterritoriales de l’Archipel à travers 
l’Axe Transinsulaire des Infrastructures pour le transport aux 
Canaries, réduisant de ce fait les coûts de la double insularité.

*** *** ** *

2B. Améliorer la capactié des infrastrucutres qui facilitent la 
connectivité avec l’extérieur, surtout avec l’Europe et l’Afrique. *** *** * *

2C. Augmenter et améliorer les infrastructures et les services de 
télécommunications qui permettent de consolider et d’avancer 
dans la constitution de la Société d’Information.

*** ** * *

3A. Intensifier les mesures de Formation Professionnelle liées au tissu 
productif, en particulier les activités innovatrices et émergentes. *** ** ***

3B. Favoriser l’insertion sociale et dans le marché du travail des groupes 
les plus défavorisés (personnes âgées, invalides, jeunes, etc.), ainsi 
que promouvoir l’Egalité d’Opportunités entre hommes et femmes, 
permettant de ce fait de concilier la vie familiale et professionnelle.

*** ** ***

4A. Améliorer l’efficacité et diversifier le système énergétique, stimulant 
l’implantation d’énergies alternatives (gaz) et d’énergies renouvables. *** ** **

4B. Augmenter et améliorer les infrastructures et les ressources 
hydriques (distribution d’eau, dépuration et réutilisation). *** ** ** *

4C. Augmenter et améliorer les infrastructures pour la gestion des déchets. *** ** * *

4E. Promouvoir la conservation et la protection du patrimoine naturel. *** * *

4F. Promouvoir la prévention des risques qui affectent 
le territoire et les ressources naturelles. *** * *

5A. Promouvoir la création et l’amélioration des 
infrastructures et des services sanitaires. *** * *

5B. Promouvoir la création et l’amélioration des 
infrastructures et des services éducatifs. *** * *

5C. Promouvoir la création et l’amélioration des infrastructures 
et des services d’aides aux personnes dépendantes. *** * *

5D. Intensifier l’ussage des technologies de 
l’information dans les services publics. *** * *

6A. Promouvoir la coopération territoriales avec l’Afrique Occidentale. ** * *

6B. Promouvoir la coopération territoriale avec les Archipels de la Macaronésie. ** * *

*** Très important ** Important * Peu Important Très Elevé Elevé Moyen

Instruments Financiers

Objectifs

Les impacts possibles et les plus significatifs se fer-

ont surtout sentir sur l’objectif stratégique qui contribue 

à l’augmentation de la compétitivité du tissu productif de 

l’économie des Canaries grâce au soutien des facteurs déter-

minants pour la croissance économique.
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Tableau V.7. Priorités Potentiellement plus Touchées par la Diminution des Intensités Maximum d’Aide.

Priorité Objectif Orientations/Objectifs/Secteurs 
Potentiellement plus Touchés

Augmenter la compétitivité de l’ensemble productif 
de l’économie des Canaries par l’encouragement des 
facteurs déterminants pour la croissance économique

Encourager les initiatives publiques et privées pour 
l’augmentation des processus de R&D ayant pour 
but l’application au secteur productif des Canaries

• Construction et amélioration des infrastructures 
existantes de recherche et développement technologique.
•Consolidation des activités de recherche et développement 
dans des centres technologiques et de développement .

Améliorer les conditions physiques et fiscales à 
la création et localisation de nouvelles activités, 
en particulier à celles de forte valeur ajoutée.

• Améliorer la transformation et commercialisation 
de produits agricoles et de la pêche.
• Intégration de technologies propres 
dans les entreprises.

Encourager l’internationalisation de l’ensemble 
productif au travers de deux axes essentiels: la 
promotion extérieure et l’ouverture de marchés, 
et l’attraction d’investissement direct étranger

• Internationalisation du tissu productif 
– actions innovatrices constituant de nouvelles 
opportunités pour les entreprises.
• Attraction d’investissements productifs étrangers.

Soutenir les initiatives à l’entrepreneuriat et 
encourager l’esprit d’entreprise pour le développement 
d’activités émergentes et innovatrices

Madère. Les nouvelles orientations maintiennent la 

trajectoire de développement régional des trente der-

nières années, mais renforcent les positions dans des 

domaines comme l’innovation et la société de l’infor-

mation, le développement environnemental durable, le 

potentiel humain et la cohésion sociale et territoriale qui, 

malgré les améliorations des dernières années montrent 

encore quelques faiblesses qu’il sera important d’éliminer. 

On notera également la conformité avec le “Plan d’Action 

dans le Domaine des Aides d’État – Aides d’État moins 

Nombreuses et Mieux Orientées. Un guide pour la Réforme 

des Aides d’État 2005-2009”.

Les tableaux qui suivent font la synthèse de certains exem-

ples d’AE à l’investissement attribués entre 2000 et 2006.

CAS 1: PITER (Programmes Intégrés Touristiques de Nature 
Structurante et Base Régionale) - Aide d’État N 124/2000

Investissement Total 200-2006 (€) 60.773.715,47

Typologie d’Aide Subvention

Aide Totale 2000-2006 (€) 24.711.865,70

Taux Moyen d’Intensité (%) 40,7

• Cinq projets ont été développés dans quatre secteurs. Destinés à la construc-
tion/agrandissement d’unités hôtelières et à la construction d’un terrain de golf, 
ils ont contribué au développement touristique de Madère, en particulier sur l’île 
de Porto Santo, où ont été réalisés quatre des cinq investissements.

• On estime que 250 postes de travail ont été créés par la concrétisation de ces 
projets . 

• Dans le cas du projet développé par le ITI - SOC. DE INVESTIMENTOS TURÍSTICOS 
DA ILHA DA MADEIRA, SA (Groupe Pestana), l’AE s’est révélée déterminante pour 
l’exécution de celui-ci.

CAS 2: SIVETUR (Système Incitatif aux Produits Touristiques à 
Vocation Stratégique) - Aide d’État N 228/2004 (exN 89/2000)

Investissement Total 2000-2006 (€) 16.161.152,00

Tipología de Ayuda Subvention

Aide Totale 2000-2006 (€) 6.929.033,00

Taux Moyen d’Intensité (%) 42,9

• Trois projets ont été développés, correspondant à trois exécuteurs, destinés à 
la récupération et adaptation de patrimoine classé pour le convertir en deux 
Auberges et à des activités d’animation touristique, de façon concrète à la cons-
truction et exploitation d’une marina et de ses infrastructures respectives.

• Ces projets ont contribué à la création de 48 postes de travail.

Tableau V.8. Exemples d’AE Attribuées entre 2000 et 2006 (Madère).
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CAS 3: SIME (Système Incitatif à la Modernisation 
des Entreprises) – Aide d’État N 667/99

Investissement Total 2000-2006 (€) 191.034.801,12

Typologie d’Aide Subvention

Aide Totale 2000-2006 (€) 62.168.930,53

Taux Moyen d’Intensité (%) 32,5

• 61 projets de création d’entreprise ou expansion d’activité ont été approuvés 
dans l’objectif de stimuler la modernisation des entreprises, de ces projets pré-
dominent les petites et moyennes entreprises.

• On estime que ces projets aient permis la création de 575 postes de travail.

Source: PRIME – Programa de Incentivos à Modernização da Economia, 2007

Dans les mesures incitatives PITER et SIVETUR les in-

tensités d’aide, selon ce qui est stipulé dans les notifications 

respectives de la CE (avec des restrictions rendant plus diffi-

cile l’utilisation de l’intensité maximale autorisée pour la région 

– 62%), présentent quoi qu’il en soit des valeurs moyennes 

supérieures à celles qui entreront en vigueur avec l’application 

du nouveau plan d’AE à finalité régionale (N 727/2006). Les 

projets soutenus à l’abri de ces trois mesures (69) présentent 

une estimative de création de postes de travail de l’ordre de 

873. Etant donné que le PITER et le SIVETUR sont des mesures 

incitatives dirigées spécifiquement au tourisme, on remarque 

également en ce qui concerne le SIME une nette prépondérance 

pour les investissements dans ce même secteur.

L’effort significatif d’investissement pour concrétiser la 

stratégie 2007-2013 continuera à être soutenu par des fi-

nancements communautaires, principalement par le FEDER 

et le FSE. Cependant considérant que la généralité des AE 

ayant été appliquées est financée en grande partie par ces 

instruments, la diminution (significative) des taux maximum 

d’intensité obligera, d’une façon générale, à un plus grand 

effort de la part des entreprises afin de pouvoir réaliser un 

projet d’investissement initial.

Cela deviendra un facteur inhibiteur de l’investissement, 

étant donné l’incapacité potentielle des entreprises à la ma-

térialisation de leurs initiatives, si l’on considère l’importance 

des AE sur les décisions des bénéficiaires (entre 2000 et 

2006), comme il a été possible de constater dans l’enquête 

réalisée et pendant les réunions organisées par l’EE, face à la 

diminution des intensités maximales d’aide approuvées. En 

effet pour cette difficulté potentielle à concrétiser de nou-

veaux investissements dans les moules définis par le récent 

cadre communautaire, ne sont pas pris en compte, en pre-

mier lieu, les nouveaux processus ou les caractéristiques des 

dérogations non automatiques qui puissent être approuvées 

par la suite pour la région. Le contact avec les bénéficiaires 

actuels a en effet permis de vérifier que le problème essentiel 

se trouve dans les taux maximum qui seront appliqués entre 

2007-2013 (même tenant compte de la période de transition 

prévue jusqu’en 2011), considérablement plus faibles que 

ceux appliqués actuellement.
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Tableau V.9. Importance des Instruments Financiers pour la Continuation des Orientations Stratégiques de 
Développement Régional et Impact Potentiel de la Réduction pour la Continuation des Objectifs (Madère).

Communautaires Aides d’Etat à Finalité Régional 
(2006C/54/08) Impact 

Potentiel 
GlobalFEDER FSE Fond de 

Cohésion FEADER FEP Investissement Petites Entreprises

Innovation, Esprit 
Entrepreneur et Société 
de la Connaissance

Innovation *** *** ***

TIC *** ** ** *

Investigation et Développement Technologique *** ** *** **

Capacité Compétitive Régional *** *** **

Qualité et Qualification ** ** *

Investissement Direct Etranger *** *** **

Développement Soutenable-
Dimension Environnemental

Dimension l’Environnement *** ** ** *

Foret et Aire Protège *** ** *

Potentiel Humain et 
Cohésion Sociale

Education et Formation ** *** ** *

Emploi ** *** *** ***

Travaille *** * *

Santé *** ** * *

Sécurité Sociale *** *** * *

Habitation *** * *

Jeunesse ** *** * *

Défense de Consumer ** * *

Communauté d’Madeira ** * *

Culture et Patrimonie
Culture et Patrimonie *** ** * *

Investigation Historique ** ** * *

Cohésion Territorial et Développement Equilibre *** ** * *

Tourisme *** ** *** **

Agriculture et 
Développement Rural, 
Pêche, Industrie, 
Commerce et Services

Agriculture et Développement Rural *** ** **

Pêche e Aquaculture *** ** **

Développement des Entreprises *** *** ***

Energie ** * *

Activités Traditionnelles ** * *

Activités Economiques ** * *

Infrastructures Publiques 
et Equipements Collectifs

Infrastructures Publiques et 
Equipements Collectifs *** ** * *

Accessibilités Externe *** *** * *

Infrastructures et e Equipements Publiques *** * *

Assainissement *** * *

Gouvernement Régionale et Sous-regionale ** ** * *

*** Très important ** Important * Peu Important Très Elevé Elevé Moyen

Instruments Financiers

Objectifs

Ainsi, et considérant le nouveau cadre de la réglemen-

tation des AE et les objectifs stratégiques de la région pour 

2007-2013, on prévoit que les impacts potentiels les plus 

significatifs soient ressentis principalement sur les priori-

tés stratégiques Innovation, Entrepreneuriat et Société de 

l’Information; Potentiel Humain et Cohésion Sociale (ob-

jectif Emploi); Agriculture et Développement Rural, Pêche, 

Industrie, Commerce et Services (objectif Développement 

des Entreprises) et sur la priorité thématique Tourisme.
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Tableau V.10. Priorités Potentiellement plus Touchées par la Diminution des Intensités Maximum d’Aide.

Priorité Objectif
Investissement 
Prévu (106 

€) Priorité
Orientations/Objectifs/Secteurs Potentiellement plus Touchés

Innovation, Esprit d’Entreprise 
et Société de l’Information

Innovation, Recherche 
et Développement 
Technologique

200

Tourisme, technologies d’information et communication, vus dans une 
perspective intégrée comme secteurs stratégiques.

Internationalisation de la Région comme option associée au renfort de sa capacité compétitive, dans les domaines 
de la captation d’investissement direct étranger et de l’internationalisation des entreprises régionales.

création d’instruments et mécanismes financiers complémentaires ou alternatifs à ceux proposés par la 
banque commerciale aux micro, petites et moyennes entreprises, afin de permettre de trouver et optimiser 
les instruments financiers ajustables au financement de l’entrepreneuriat et des projets innovateurs.

Privatisation des laboratoires régionaux de RDT ayant un potentiel d’internationalisation.

Valorisation, diversification et modernisation de la structure économique, par la diversification de 
l’économie régionale s’appuyant sur un modèle promouvant la “clusterisation” des secteurs stratégiques 
et de la promotion de projets d’investissement intégrés et innovateurs qui valorisent l’exploitation de 
ressources endogènes et contribuent à une meilleure articulation des secteurs stratégiques

Pºromotion et soutien à l’installation de nouveaux chefs d’entreprise et entreprises 
n’étant pas de la Région et porteurs de projets innovateurs.

Dans le cadre le l’IDE, promouvoir les actions favorisant les atouts compétitifs pour 
la Région, notamment l’adoption de mesures du domaine fiscal.

Potentiel Humain et 
Cohésion Sociale Emploi 710

Soutien à la création du propre emploi/entreprise et d’aide à l’embauche, aux entreprises aidant les 
chômeurs, aux détenteurs d’esprit d’entreprise, dans l’application et développement de leur projet pour 
l’emploi, par l’attribution d’appuis financiers, soit sous forme individuelle soit sous forme d’entreprise.

Initiatives Locales pour l’Emploi, comprenant mesures incitatives à l’investissement et à la 
création de postes de travail dans des activités innovatrices, tournées vers la rentabilisation 
des potentiels locaux et correspondant à la satisfaction des populations concernées.

Agriculture et Développement 
Rural, Pêche, Industrie, 
Commerce et Services

Développement 
des Entreprises 240

Promotion d’initiatives des entreprises et soutien de stratégies des entreprises innovatrices et compétitives (Système de 
mesures incitatives fiscales et financières, Entrepreneuriat), comprenant, en particulier, la promotion de la compétitivité 
et de la cohésion pour une croissance sustentée, au travers de la révision des systèmes de mesures incitatives, en 
rationalisant les différents dispositifs d’aide, en corrigeant les contraintes d’accès et d’utilisation et assurant des 
conditions favorables de stimulation aux projets et investissements innovateurs incorporant connaissance et créativité.

Consolidation et élargissement des formes de financement des entreprises (Capital à risque, Capital 
Initial, Garantie Mutuelle), intégrant la promotion de la compétitivité et de la cohésion pour une croissance 
sustentée, par la création de nouvelles sources de financement aux Petites et Moyennes Entreprises.

Promotion des domaines stratégiques de développement (Projets type PITER, URBCOM, ainsi qu’un 
autre type de soutiens de nature fiscale) particulièrement en ce qui concerne la promotion de la 
compétitivité et de la cohésion pour une croissance sustentée, par des actions intégrant l’initiative 
entrepreneuriale et la mise à disposition d’autres types de soutiens, outre ceux strictement financiers, 
assurant des possibilités plus larges et adaptées aux caractéristiques spécifiques des projets.

Tourisme 210

Attraction d’affaires et plus grande interaction avec les agents économiques, favorisée 
par la stimulation au développement de nouveaux partenariats public/privé.
Diversification de l’offre régionale, aussi bien en ce qui concerne la création de nouveaux produits touristiques 
qu’en termes de diversification de l’offre complémentaire concernant les segments de marché spécifiques, 
qui complètent et diversifient la consommation, notamment en ce qui concerne le produit dominant.
Dispersion territoriale de l’offre, notamment pour les Côtes Est et Ouest de l’île de Madère et pour l’île de Porto Santo.

Açores. Des nouvelles lignes d’orientation stratégique 

notons l’attention toute spéciale par rapport aux domaines 

comme la société de l’information et de la connaissance, 

le développement de l’activité des entreprises, la durabilité 

environnementale et l’éducation et la formation profession-

nelle. Les instruments orientateurs sont en conformité avec 

le “Plan d’action dans le Domaine des Aides d’État – Aides 

d’État moins Nombreuses et Mieux Orientées: un guide pour 

la Réforme des Aides d’État 2005-2009”.

Les tableaux suivants font la synthèse de quelques exem-

ples d’AE à l’investissement attribué entre 2000 et 2006.
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Tableau V.11. Exemples d’AE Attribuées 
entre 2000 et 2006 (Açores).

CAS 1: SIME (Système de mesures Incitatives à la 
Modernisation des Entreprises) – Aide d’État N 667/99

Investissement Total 2000-2006 (€) 339.463.267,32

Aide Totale 2000-2006 (€) 112.186.609,67

Typologie d’Aide Subvention

Taux Moyen d’Intensité (%) 33,0

• 78 projets d’un montant total de 340.000.000€ ont été approuvés;
• tout comme à Madère, les subventions ont été utilisées, en majorité, pour la 

création d’entreprises ou expansion d’activité, même si les projets se rapportant 
à la modernisation structurelle ou organisationnelle des entreprises ont égale-
ment été importants;

• Le secteur du tourisme se détache nettement comme étant le plus soutenu.

CAS 2: SIDER (Aides d’État en faveur du Développement 
Régional des Açores) – Aide d’État N563/2000, N360/2005

Investissement Total 2000-2006 (€) 367.833.593,54

Aide Totale 2000-2006 (€) 86.209.260,43

Typologie d’Aide Subvention et Emprunt à Taux 
inférieurs à ceux du marché

Taux Moyen d’Intensité (%) 23,4

• 729 projets ont été développés (537 SIDEL, 67 SIDEP et 125 SIDET), touchant 
des secteurs comme le commerce, le bâtiment, l’industrie, la restauration, les 
services et le tourisme (ce dernier ayant concentré 60% des aides attribuées par 
les trois sous systèmes).

Source: PRIME – Programa de Incentivos à Modernização da Economia, 2007

Dans les deux systèmes d’aides prises pour exemple les 

projets soutenus font pour la plupart partie du secteur du 

tourisme.

Tout comme à Madère l’investissement pour la concré-

tisation de la stratégie 2007-2013 est orienté vers les aides 

communautaires, notamment le FEDER et le FSE. La dimi-

nution approuvée, n’ayant pas été aussi significative qu’à 

Madère, aura également pour conséquence un effort accru 

des entreprises pour la réalisation de nouveaux projets, ren-

dant plus difficiles les intentions d’investissement initial, 

surtout pour des initiatives à l’abri de l’Axe Prioritaire 1 du 

PROCONVERGENCE.
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Tableau V.12. Importance des Instruments Financiers pour la Continuation des Orientations Stratégiques de 
Développement Régional et Impact Potentiel de la Réduction pour la Continuation des Objectifs (Açores).

Communautaires Aides d’Etat à Finalité Régional 
(2006C/54/08)

Impact 
Potentiel 

GlobalFEDER FSE Fond de 
Cohésion FEADER FEP Investissement Petites Entreprises

Promouvoir et faciliter 
l’activité empresarial

Qualifier l’investissement des entreprises *** ** ** *** ***

Dynamiser les réseaux d’infrastructures et 
de prestation de services aux entreprises *** * *

Soutenir une société 
d’information et du 
connaissaient

Soutenir la recherche dans la région *** ** ** *

Encourager les initiatives de R&D 
au niveau des entreprises *** ** *** **

Améliorer l’accès et l’utilisation des TIC *** *** **

Améliorer l’efficacité administrative *** * *

Eduquer, former et 
intégrer les ressources 
humaines

Moderniser le réseau 
d’équipements scolaires *** * *

Valoriser le patrimoine culturel *** * *

Améliorer le réseau d’équipements 
sportifs et de loisir *** * *

Moderniser les équipements pour la santé *** * *

Moderniser les réseaux d’équipements 
de protection sociale *** * *

Améliorer les 
accessibilités

Requalifier le réseau régional 
d’infrastructures *** ** ** * *

Améliorer l’efficacité et la 
sécurité des systèmes *** ** * *

Promouvoir la durabilité 
de l’environnement

Aménagement du territoire *** * *

Augmenter la couverture du réseau 
d’infrastructures de l’environnement *** ** * *

Valoriser les ressources et promouvoir 
l’équilibre de l’environnement *** * *

Améliorer les systèmes de 
prévention et gestion de risques *** * *

Compenser les obligations de service public *** * *

Compenser les dépenses d’investissement *** * *

Supporter les processus 
de modernisation 
de la production par 
l’encouragement de 
l’emploi qualifié, de 
l’apprentissage tout 
au long de la vie et de 
l’esprit d’entreprise

Formation professionnelle-
qualification initiale *** ** **

Transition vers la vie active *** ** **

Formation des actifs *** ** **

Soutien à l’insertion des femmes 
dans le monde du travail *** ** **

Encouragement et dissémination 
de l’esprit d’entreprise *** ** **

Formation professionnelle inter entreprises *** ** **

Soutenir la structuration 
des systèmes de science 
et technologie et créer 
les conditions de son 
approche croissante du 
monde des entreprises

Recherche dans le contexte des entreprises *** ** **

Formation avancée *** * *

Soutien à la formation généralisée 
et spécialisée en TIC *** * *

Qualification pour la modernisation et 
services de l’administration publique *** * *

Encourager l’emploi de 
publics vulnérables à 
partir de la promotion 
de leurs conditions pour 
l’inclusion sociale

Améliorer les niveaux d’alphabétisation 
et de qualification de base da 
la population des Açores

*** * *

Projets pilotes de formation-
action pour l’inclusion sociale *** * *

Soutien à la réintégration de 
défavorisés dans le milieu du travail *** ** **

Qualification pour la modernisation des 
organisations du troisième secteur *** * *

*** Très important ** Important * Peu Important Très Elevé Elevé Moyen

Instruments Financiers

Objectifs
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Ainsi on prévoit que les impacts potentiels les plus si-

gnificatifs se portent sur la priorité stratégique Dynamiser la 

Création de Richesse et Emploi aux Açores (objectifs spéci-

fiques Qualifier l’investissement des Entreprises; Encourager 

les Initiatives de R&D pour les Entreprises; Améliorer l’Accès 

et l’utilisation des TIC).

Tableau V.13. Priorités Potentiellement plus Touchées par la Diminution des Intensités Maximum d’Aide.

Priorité Objectif
Investissement 
Prévu (106 €) 
Priorité

Orientations/Objectifs/Secteurs Potentiellement plus Touchés

Dynamiser la création de 
Richesse et l’Emploi aux Açores

Qualifier l’Investissement 
des Entreprises

531

Aide au Développement Local – Ligne d’aides pour les projets d’investissement dans plusieurs 
secteurs d’activité (commerce, industrie, bâtiment et certaines branches des services).

Aide au Développement du Tourisme - système d’aides se destinant exclusivement 
au secteur du tourisme (investissements dans l’hébergement touristique; 
investissements dans le secteur de la restauration et similaires).

Aide à l’Investissement Stratégique – système d’aides pour soutenir des projets à caractère 
stratégique pour le développement économique et social, et contribuant notamment à renforcer la 
base économique d’exportation tirant profit et valorisant les ressources endogènes ou en augmentant 
l’investissement privé dans des domaines conduisant à la satisfaction des besoins sociaux

Aide au Développement de la Compétitivité – système d’aides pour stimuler l’intervention 
dans des facteurs stratégiques non directement productifs, notamment les domaines 
de l’innovation technologique, qualité, plus value de l’environnement, propriété 
industrielle, et autres facteurs dynamiques de la compétitivité, en accord avec les 
options stratégiques assumées dans le Plan Technologique INOTEC-Entreprises.

Entreprendre Jeune – système d’aides pour stimuler une nouvelle culture d’entreprise basée 
sur la connaissance et l’innovation. Aide à la création d’entreprise, soutenant des projets 
d’investissement à caractère innovateur dans les branches d’activité les plus variées.

Proénergie – système d’aides pour stimuler l’utilisation des ressources énergétiques endogènes pour 
la production d’électricité ou pour la production d’autres formes d’énergie, essentiellement pour sa 
propre consommation, ce système d’aides peut s’appliquer à des petites et moyennes entreprises.

Dynamiser la création de 
Richesse et l’Emploi aux Açores

Encourager les Initiatives de 
R&D dans les Entreprises

Projets découlant de partenariats entre institutions scientifiques et entreprises, constitués 
pour optimiser les processus de transfert de technologie et les projets de recherche 
appliquée, développés simplement dans le contexte de l’entreprise ou de collaboration entre 
organismes de recherche et entreprises, ayant pour objectif la promotion de l’innovation.

Améliorer l’Accès et 
Utilisation de TIC

Acquisition d’équipement informatique, complétée par la réalisation d’actions de formation dans les 
nouvelles technologies de l’information et de la communication; financement d’infrastructures et de 
liaisons en bande large, destinées à améliorer l’accès aux nouvelles technologies d’information et 
communication; projets orientés vers la création et le développement de produits et services innovateurs.

DOM français. La stratégie énoncée dans le Cadre de 

Référence Stratégique National – Programmes de la Politique 

Européenne de Cohésion Économique et Sociale 2007-2013 62 

met en avant comme domaines prioritaires la compétitivité et 

attractivité des territoires, le développement durable, la cohé-

sion sociale et territoire et le potentiel humain. Il se trouve en 

conformité avec le “Plan d’Action dans le Domaine des Aides 

d’État – Aides d’État moins Nombreuses et Mieux Orientées: 

un guide pour la Réforme des Aides d’État 2005-2009”.

L’investissement pour sa matérialisation est fortement 

supporté par des aides communautaires (FEDER et FSE). A 

l’exception de la Guyane, dans les autres régions la diminu-

tion approuvée des taux maximum d’intensité obligera les 

entreprises à un plus grand effort d’investissement initial.

62. Le Cadre de Référence Stratégique National – Programmes de la Politique 

Européenne de Cohésion Economique et Sociale 2007 – 2013, qui structure 

les orientations stratégiques pour les DOM français ne fait référence qu’au 

FEDER et au FSE en tant qu’instruments financiers privilégiés pour leur 

concrétisation. On cherchera à approfondir et à éclaircir cette question au long 

de la prochaine phase.



AFISCRUP // 126

Les AE à l’investissement jouent un rôle proéminent 

dans les aides attribuées entre 2000 et 2006, mettant en 

relief celles qui ont été de l’initiative des DOM. En effet ils 

se détachent des autres RUP dans les notifications d’AE à 

l’investissement effectuées: Réunion (12); Martinique (9), 

Guadeloupe (2); Guyane (2); DOM (4), dans tous les secteurs 

d’activité, notamment dans l’agriculture, dans le tourisme et 

dans les TIC. Elles ont représenté dans l’ensemble un budget 

de 287.000.000€ sensiblement.

Tableau V.14. Importance des Instruments Financiers pour la Continuation des Orientations Stratégiques de 
Développement Régional et Impact Potentiel de la Réduction pour la Continuation des Objectifs (DOM).

Communautaires Aides d’Etat à Finalité Régional 
(2006C/54/08)

Impact 
Potentiel 

Global

FEDER FSE Fond de 
Cohésion FEADER FEP Investissement Pequeñas 

Empresas DOM Guayana
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Priorité 1: Promouvoir 
la compétitivité et 
l’attractivité des territoires

Soutenir le développement économique 
par l’innovation, la recherche, la 
mise en réseau des entreprises

*** *** **

Améliorer l’accessibilité et les 
infrastructures de transports *** * *

Améliorer l’accessibilité 
et développer les TIC *** ** **

Soutenir le développement touristique *** *** **

Priorité 2 : Préserver 
l’environnement pour un 
développement durable

Prendre en compte les risques naturels 
et technologiques, lutter contre la 
pollution et protéger l’environnement

*** * *

Améliorer la gestion de l’eau 
et l’assainissement *** * *

Développer les énergies renouvables *** ** *

Priorité 3 : Promouvoir 
la cohésion sociale 
et territoriale

Renforcer les stratégies locales et 
régionales de développement urbain *** * *

Promouvoir la cohésion sociale 
et la compétitivité par les 
infrastructures d’éducation et de 
formation, la santé et la culture

*** * *

Priorité 4 : Compenser les contraintes 
particulières des régions d’outre-mer *** *** ***

B-
Pr

om
ou

vo
ir 

l’e
m

pl
oi,

 le
 c

ap
ita

l h
um

ai
n 

et
 l’

in
clu

sio
n 

so
cia

le 
: l

es
 o

rie
nt

at
io

ns
 

st
ra

té
gi

qu
es

 p
ou

r l
e f

on
ds

 s
oc

ia
l e

ur
op

ée
n Priorité 1 : Adapter les travailleurs et les entreprises *** *** ***

Priorité 2 : Prévenir le chômage *** ** **

Priorité 3 : Favoriser l’inclusion et lutter 
contre les discriminations *** ** **

Priorité 4 : Promouvoir le partenariat et la mise en réseau 
en faveur de l’emploi et de l’inclusion sociale *** * *

Priorité 5 : Investir dans le capital humain *** ** **

Priorité 6 : Renforcer les capacités 
institutionelles et administratives *** * *

Priorité 7 : Développer des actions innovantes transnationales 
ou interrégionales pour l’emploi et l’inclusion *** ** **

*** Très important ** Important * Peu Important Très Elevé Elevé Moyen

Instruments Financiers

Objectifs

Les impacts potentiels les plus significatifs se feront 

surtout ressentir sur les priorités stratégiques: promouvoir 

la compétitivité e l’attractivité des territoires (objectif pro-

mouvoir le développement économique dans l’innovation, 

dans la recherche et dans l’action du réseau d’entreprises et 

promouvoir le développement du tourisme); compenser les 

étranglements particuliers des régions ultrapériphériques; et 

adapter les collaborateurs aux entreprises.
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Tableau V.15. Priorités Potentiellement plus Touchées par la Diminution des Intensités Maximum d’Aide.

Priorité Objectif Orientations/Objectifs/Secteurs Potentiellement plus Touchés

Promouvoir la compétitivité et 
l’attractivité des territoires

Promouvoir le développement 
économique dans l’innovation, 
la recherche et l’action du 
réseau d’entreprises

Renforcer les capacités régionales au niveau de la recherche, 
de l’innovation et du développement technologique.

Création et valorisation des entreprises par la consolidation et 
modernisation des outils de travail, de façon à stimuler les efforts 
de diversification dans les secteurs créateurs d’emploi.

Promouvoir le développement 
du tourisme.

Stimuler l’agencement d’équipements de qualité, durables du point 
de vue de l’environnement, stimuler la valorisation des ressources 
locales, en répondant aux marchés locaux et externes.

Compenser les contraintes particulières des régions ultrapériphériques
Contribution au développement technologique de l’appareil productif dont la 
diversification par l’innovation et création de nouveaux produits peut exiger 
la mise en application du renforcement de garanties financières.

Adapter les collaborateurs aux entreprises

L’encouragement de l’esprit d’entreprise au travers des dispositifs d’aide et 
de suivi en amont et en aval des projets de création d’entreprises.

Stimulation de l’adaptation des entreprises aux transformations économiques, en 
matière de stratégie de développement, de prospection, de gestion financière, de 
logistique et de commercialisation. L’adaptation des moyens de production et des 
produits devra se faire en accord avec les règles du respect de l’environnement.

La réduction consentie des taux d’intensité des aides 

pour 2007-2013 devra présenter un impact plus élevé en 

Guadeloupe, à l’Île de la Réunion et en Martinique par rapport 

à la Guyane dont la diminution n’est pas significative.

 4  Synthèse Conclusive

La révision des orientations relatives aux AE à finalité ré-

gionale pour la période 2007-2013 conduira à des altérations 

substantielles dans les règles à appliquer aux AE à finalité 

régionale, avec critères d’appréciation pour les aides à l’in-

vestissement initial mais restrictives par rapport à celles qui 

étaient en vigueur entre 2000 et 2006. Ce procédé aboutira, à 

une réduction significative des taux maximum de soutien aux 

RUP (aggravé par le fait que ceux-ci soient exprimés en ESB 

et non plus en ESN), touchant, de façon différenciée toutes as 

regiões, à un processus de discrimination négative pour les 

régions ayant fait preuve d’un plus grand engagement dans la 

mise en œuvre de la politique de cohésion européenne dans 

les dernières années, se trouvant ainsi pénalisées par les 

nouvelles orientations: d’une part les taux d’intensité-base 

de l’aide plus réduits; d’une autre part, une mineure majora-

tion supplémentaire. 

Le disposé dans le nº2, de l’article 299ème du Traité UE 

configure un traitement cohérent et homogène de toutes les 

RUP aussi en matière d’ AE, puisqu’elles envisagent la même 

typologie de contraintes, dont “…la persistance et conjonc-

tion préjudicient gravement leur développement”, alors que 

la différentiation de la majoration inter-RUP se révèle ina-

déquate, considérant le but commun qui est la raison de son 

surgissement: compensation par ses handicaps spécifiques 

de caractère permanent, proprement sauvegardés dans le 

Traité. De cette façon, la majoration supplémentaire approu-

vée, difforme entre régions, crée un facteur de déséquilibre 

inter-RUP dans l’accès aux AE, ayant des conséquences sur 

le processus de développement engagé par les régions et sur 

la poursuite de la stratégie de cohésion européenne. 

D’une part, la dépendance de la majoration à seulement un 

critère, de nature économique (PIB par habitant), ne permet 

pas l’évaluation objective des obstacles à laquelle les RUP 

sont soumises et qui les accorde un ensemble de désavan-

tages territoriaux spécifiques. Dans ce contexte-là, l’adoption 

de nouveaux indicateurs territoriaux (qui permettent d’évaluer 

le degrée d’éloignement et d’accessibilité, la dotation en infra-

structures et en transports, le niveau d’activité en investigation 

et innovation, le niveau d’éducation et formation et le niveau 

de diversification de la productivité) se révèle un aspect dé-

terminant pour mesurer, avec une plus grande objectivité 

et cohérence, le développement des régions, permettant de 
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Dans un scénario de réaffectation des AE pour les objectifs 

consacrés dans la Stratégie de Lisbonne (recherche, innova-

tion et valorisation du potentiel humain, visant la croissance 

et l’emploi et à renforcer la société de l’information de l’UE 

dans le contexte mondial), la réduction des intensités des 

aides touchera les objectifs stratégiques axés sur ces domai-

nes, qui, rappelons-le, assument une importance primordiale 

dans les stratégies de développement régional dessinées par 

les régions.

Les caractéristiques (et contraintes spécifiques com-

munes) rendent légitime et justifiable l’attribution d’aides 

régionales à l’investissement de la part des gouvernements 

régionaux/nationaux respectifs. Sur ce chapitre il serait 

important que les États membres aient une plus grande 

flexibilité (également financière) pour la résolution de leurs 

problèmes régionaux. Il y a, naturellement, la nécessité de 

règles communautaires communes afin de réguler les AE aux 

entreprises (visant assurer la compatibilité avec le marché 

commun), lesquelles devraient répondre de façon plus évi-

dente aux spécificités des RUP.

rehausser, d’une manière commune, les désavantages spé-

cifiques qui caractérisent les RUP, en justifiant un traitement 

cohérent et homogène de toutes ces régions. 

Les diminutions approuvées pourront se refléter de fa-

çon expressive sur l’encouragement à l’investissement, 

considérant, d’une façon générale, l’importance que les AE 

ont représenté pour les décisions d’investissement. Dans le 

contexte de la présente réforme les RUP se trouvent con-

frontées à une double perspective négative se reflétant sur 

les respectifs processus de développement régional: dimi-

nution généralisée des fonds communautaires: réduction 

de l’intensité des AE, découlant des nouvelles règles de la 

CE. Ce scénario est contradictoire par rapport à celui qui est 

le principe essentiel de la CE dans la poursuite de l’agenda 

“cohésion” entre les États de l’UE: la promotion du dévelop-

pement régional. 

L’enquête aux bénéficiaires aura permis de vérifier l’im-

portance qu’ont eu ces instruments sur l’investissement 

initial des entreprises, qui, sans cela, n’auraient sans doute 

pas été réalisés dans les régions soutenues, ainsi que l’im-

portance à renforcer la compétitivité des entreprises à moyen 

et long terme en complément de la politique de cohésion, im-

portance également en ce qui concerne la promotion de la 

convergence économique et sociale des RUP vers le reste de 

l’espace européen. Les bénéficiaires voient avec une grande 

préoccupation les implications qui découleront des diminu-

tions d’AE sur le processus de développement économique 

des régions respectives dans les années à venir, notamment 

dans des domaines comme la recherche et le développement, 

la création de nouvelles entreprises/emploi et la diversifica-

tion de l’économie régionale.



6

Synthese de Conclusions et de Recommandations
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 1  Synthese de Conclusions et de Recommandations

Ce chapitre relève les conclusions considérées plus im-

portantes de tout le procès d’évaluation, en relevant alors 

que pendant les plusieurs analyses spécifiques efectuées ont 

été soulignées d’autres conclusions, recommandant alors la 

lecture de tout le document pour une connaissance plus ap-

profondie des résultats du travail déroulé. 

À ces conclusions on associe un groupe de recommanda-

tions, préparées dans une double perspective: de caractère 

opérationnel, envisageant l’amélioration de l’application des 

AE; de l’articulation avec les autres instruments financiers 

communautaires compatibles avec la politique de cohésion 

de l’UE.

• Outre les difficultés d’accessibilité au territoire et mar-

ché communautaire (qui adviennent de leur localisation 

géographique, très éloignée et insulaire, associées à une 

faible superficie, relief et climat difficiles), déterminent 

des défaillances du marché que touche significativement 

le fonctionnement et la compétitivité des entreprises à 

différents niveaux: limitations dans la portée d’écono-

mies d’échelle, exiguïté dans la variété de ressources 

naturelles, faible diversification du tissu économique, 

dépendant, normalement, d’un petit nombre de produits 

(tourisme, bâtiment, agriculture et pêche), et tendance 

pour des éventuelles concentrations de type monopolis-

tes et oligopolistes de marchés.

• Ces conditionnements intrinsèques aux RUP sont à 

l’origine de surcoûts significatifs sur l’activité des inter-

venants socioéconomiques installés, découlant surtout 

d’obstacles à l’exploitation, de limitations des potentiels 

de développement et de la formation des prix.

• Ces contraintes sont des facteurs dont la persistance 

et la conjugaison entre elles ont gravement nuit son 

développement, justifiant des interventions publiques 

directes pour compenser financièrement les déficien-

I) LES AIDES D’ETAT DANS L’ATTÉNUATION DES CONTRAINTES GÉNÉRALES D’ULTRAPÉRIPHÉRICITÉ.

ces de compétitivité qui touchent les entreprises et des 

interventions indirectes afin de les doter de moyens 

et ressources leur permettant de dépasser, de façon 

durable, une partie des conditionnements naturels aux 

quels elles doivent faire face.

• Fruit des dérogations existantes au principe d’interdic-

tion des AE dans le nº 1 de l’article 87 du Traité UE, les 

RUP ont bénéficié de régimes d’AE (régionaux, disposi-

tions horizontales et dispositions sectorielles) de grande 

importance pour atténuer les effets plus indirects de l’ul-

trapériphéricité, qui se a révélé un mécanisme efficace, 

en complément à la politique de cohésion communau-

taire, dans la promotion de la convergence économique 

et sociale.

• Malgré tout des conditionnements importants persistent 

en ce qui concerne le développement et l’intégration face 

à d’autres régions européennes, on remarque notamment 

un manque l’existence de déficiences de compétitivité 

dans leurs entreprises face aux opportunités du grand 

marché.
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• L’analyse effectuée permet de mettre en relief la pré-

sence de coûts supplémentaires significatifs associés, 

lesquels sont de caractère permanent et, comme tel, 

représentent un inconvénient structurel par rapport aux 

régions communautaires continentales.

• Ces coûts supplémentaires se reflètent dans le processus 

d’approvisionnement des entreprises à partir de l’extérieur 

(inbound logistics) et/ou dans les processus d’écoulement 

de leur production vers l’extérieur (outbound logistics), en 

englobant non seulement les coûts de transport associés 

mais aussi des coûts tangibles se rapportant à la forma-

tion/rétention de niveaux de stock élevés et de coûts moins 

tangibles tels que la capacité d’intégration dans des chaî-

nes logistiques basées sur la capacité de réponse dans un 

court délai (ex. just in time).

• Étant évidents et incontestés, on doit rehausser la situa-

tion paradoxale qui advient de la difficulté de définition 

d’une méthodologie précise et consensuelle de quantifi-

cation de ces coûts additionnels.

• Les mécanismes classifiés comme AE de finalité ré-

gional qui consacrent le soutien au fonctionnement 

 Recommandation # 1

Adopter de Façon Définitive des Prérogatives à Traitement Adéquat aux Contraintes de l’Ultrapériphéricité
Comme reconnaissance des conditionnements de l’ultrapériphéricité et de ses effets sur le développement économique et 

social des RUP, la CE a consacré dans les nouvelles orientations relatives aux AE régionales pour 2007-2013 une situation 

d’exception selon laquelle les RUP sont classées comme régions défavorisées dans les termes du nº 3, alinéa a), de l’article 87 

du Traité UE, quelque soit leur PIB en termes relatifs. 

De façon parallèle, le nº 1 de l’article 11 du Règlement (CE) nº 1080/2006 permet à ces régions d’utiliser une dotation 

spécifique supplémentaire pour compenser les coûts supplémentaires de l’ultrapériphéricité afin de soutenir les priorités 

sous-jacentes aux Objectifs Convergence et/ou Objectif Compétitivité Régionale et Emploi, les services de transport de mar-

chandises et l’aide à la création de services de transport, ainsi que les opérations se rapportant à la surdimention et à la 

manutention des outils de production, aux limitations de la capacité d’emmagasinage et à la pénurie de capital humain sur le 

marché du travail local.

Si l’on considère la nature structurelle et durable des contraintes de l’ultrapériphéricité, ces deux prérogatives se justifient non 

seulement pour la période de programmation 2007-2013, mais aussi pour les périodes suivantes.

présentent une diversité remarquable (en terme de 

contexte, taux de coparticipation, etc.), en réfléchis-

sant sur l’hétérogénéité/spécificité des différentes RUP 

et le propre différentiel existent en terme de capacité 

budgétaire pour son financement.

• Les subventions concédées généralement confinées au 

mode maritime ou surtout à ceci, sont fréquemment li-

mitées à déterminés types de marchandises et produits, 

couvrent toujours la liaison directe entre les RUP et les 

pays d’insertion politico-administrative respectifs et sont 

normalement limitées au coût encouru par les dépenses 

de fret et non par le coût global de dépôt/réception de 

marchandises et produits à l’extérieur.

• Les subventions concédées possèdent des dotations 

budgétaires pour la période 2000-2006 très distinctes 

(ce que reflètent les propres différences inter-RUP) et 

imposent fréquemment des limites au montant attribua-

ble par bénéficiaire (également très disparates).

• L’impact de ces mécanismes se situe essentiellement 

au niveau de la variable “coût monétaire de transport”, 

basé dans des procédés de calcul dotés d’une objecti-

II) LES AIDES D’ÉTAT DANS LA COMPENSATION DES COÛTS SUPPLÉMENTAIRES 

DE CONNEXION PHYSIQUE AVEC L’EXTÉRIEUR.
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vité remarquable (coût effectivement supporté par les 

bénéficiaires à travers de la présentation des factures 

correspondantes).

• La principale possibilité d’action au niveau des variables 

“capacité de transport” et “fréquence de transport” 

implique le recours à un autre genre de mécanismes, 

notamment l’imposition de OSP ou la passation des mar-

chés de service publique avec les opérateurs de transport 

(notamment les modes maritime et aérien); 

• Relativement à la variable ‘temps de transport’, la 

principale possibilité d’action passe par l’attribution de 

soutiens qui minimisent le coût associé à l’utilisation de 

l’option modale plus rapide (i.e. transport aérien), toutes 

les fois que ça devient pertinent, au détriment de l’option 

plus économique (moins chère).

• Il est important de mentionner que l’investissement 

dans les infrastructures de transports qui a été dé-

veloppé (par exemple, ports et aéroports) se révèle 

crucial pour doter les régions avec plus de conditions 

de connectivité externe.

• Pourtant, son impact direct dans la mitigation des 

coûts additionnels de transports supportés par leurs 

utilisateurs (classifiables en tant que les coûts de fonc-

tionnement) peut être génériquement classifié comme 

étant rare ou même nul, donnée sa fonction essentielle-

ment instrumentale en tant q’appui de fluxs.

 Recommandation # 2

Définition claire du contexte et des règles d’attribution des aides au fonctionnement dans le domaine de la mitigation 
des surcoûts de connexion physique avec l’extérieur
La diversité des aspects et des conditions générateurs de désavantages structurelles de la part des entreprises en matière de 

connexion physique avec l’extérieur conseille un effort additionnel d’identification et systématisation des surcoûts associés, 

aussi comme sa traduction au niveau de la définition du contexte et des règles d’attribution des aides au fonctionnement diri-

gées à mitiger ces surcoûts. La pertinence de cet effort résulte, en bonne mesure, de l’insuffisante couverture des différentes 

sources de surcoût qui caractérise les mécanismes actuellement en vigueur.

Dans ce contexte, il sera désirable d’évoluer dans le sens de doter les régions d’un cadre de référence commun qui soutient 

le dessin et l’implémentation de systèmes d’appui clairs, basés dans une perspective d’amélioration et approfondissement du 

degré d’adéquation et efficace des mécanismes de soutient à la mitigation des surcoûts en présence. Ce cadre de référence, 

à développer dans une étroite association entre les RUP et la CE, devra être conçu dans une perspective maximaliste, en 

maintenant leur autonomie dans la conception de modes d’intervention qui, étant compatibles, se révèlent plus adéquats à 

leurs spécificités et disponibilité de ressources.

Du point de vue du contexte, on propose que ce cadre de référence ne contemple pas seulement les questions liées aux 

surcoûts de transport, comme étant les frets de transport maritime et aérien (avec les marchés ‘externes’, intra et inter-RUP, 

dans les deux sens) et les coûts d’utilisation des infrastructures terminales portuaires et aéroportuaires (dans les RUP et 

dans les marchés ‘externes’ d’origine/destination), comme aussi notamment avec les surcoûts liés aux conditions spécifiques 

implicites aux logiques de formation et gestion de stocks et stockage.

On suggère l’obligation de production de rapports annuels d’exécution, aussi comme des évaluations périodiques centrées 

dans l’appréciation de son efficace.

L’opérationnalisation de ce cadre de référence se constitue comme condition centrale pour l’introduction des simplifications 

dans le régime de notification et approbation d’AE.
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 Recommandation # 3

Perfectionnement continuel des mécanismes de quantification des coûts additionnels de connexion physique

L’absence d’un mécanisme consensuel et expéditif de calcul des coûts additionnels de connexion physique avec l’extérieur con-

tinue à former un fort entrave dans la définition de politiques et mesures dirigées à sa mitigation, et aussi à l’évaluation de la 

respective efficacité et efficience. D’une autre part, les propositions plus récentes de la CE se révèlent de difficile application 

pratique, en pouvant même induire à des résultats peu efficaces et efficients.

Ainsi, en tenant en compte la consigne antérieur, on défend que, face aux difficultés pratiques ressenties dans la quantification 

de ces coûts additionnels, l’option la plus évidente passe par l’approfondissement et l’amélioration graduelle des mécanismes, 

méthodologies et procédés actuellement utilisés, en privilégiant l’hétérogénéité et la spécificité de chaque région au détriment 

d’un seul référentiel, obligatoire et de valeur ajoutée discutable.

Selon cette logique d’approfondissement et d’amélioration graduelle, nous défendons encore un étroit partenariat entre les 

RUP et l’CE, ainsi que la dynamisation de processus d’échange d’expériences qui contribuent pour l’identification de bonnes 

pratiques et ultérieure dissémination.

 Recommandation # 4

Directionnement des aides au fonctionnement dans le domaine de la mitigation des coûts indirects de connexion 
physique avec l’extérieur pour l’utilisateur
L’attribution des aides financières de soutien au fonctionnement en vue de la mitigation des coûts supplémentaires de con-

nectivité physique devra être basée sur les utilisateurs du système de transport et non sur les prêteurs des services associés 

à ce système, en établissant ainsi un rapport direct et transparent avec la recherche de transport.

Dans les cas où le libre fonctionnement du commerce de service de transport constitue une réponse insuffisante aux nécessi-

tés de la demande, sera d’égaler l’appel à des obligations de service publique ou à des contrats de service publique près des 

prêteurs de services de transport comme complément des soutiens conçus aux utilisateurs.

 Recommandation # 5

Analyse permanente et systématique des conditions et des niveaux de services associés à la production de transport 
intra-RUP, inter-RUP et entre les RUP et l’extérieur
Étant l’attractivité des RUP pour les prêteurs de services de transport maritime et aérien de marchandises, conditionnée par 

des facteurs comme la dimension des marchés en appréciation et l’asymétrie des flux physiques associés, nous pourrons 

admettre l’occurrence logique de prestation de services inadéquates face aux besoins des RUP relativement à la capacité 

disponible, à la fréquence et/ou aux coûts (i.e. prix).

Dans ce contexte-là, il nous paraît fondamental le développement d’une analyse permanente et systématique des conditions 

et des niveaux de qualité qui définissent ces prestations de services, soit dans la perspective de l’appréciation de l’ajustement 

entre l’offre et la demande, soit dans la perspective de l’identification d’éventuels fêlures ou déformations de marché. La 

pertinence de cette analyse advient aussi de sa contribution pour la formation de l’appel à des obligations de service publique 

auprès des prêteurs de services de transport.
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• De la caractérisation du panorama actuel des secteurs 

d’activité innovateurs et plus compétitifs, on remarque 

qu’il y a des disparités significatives entre les régions au 

niveau de leur développement.

• A l’exception de certaines situations spécifiques, leur 

implantation est encore très fragile, ces secteurs sont 

encore loin de représenter des alternatives aux secteurs 

traditionnels.

• Le secteur public a joué un rôle primordial dans la 

promotion du développement de ces secteurs, en se 

substituant aux investisseurs privés ou en promouvant 

des partenariats avec ces derniers.

• Quant aux investissements privés réalisés, ils se doivent 

principalement à PME, essentiellement d’origine locale, 

fortement dépendantes d’aides publiques.

• On observe une capacité d’investissement très réduite en 

ce qui concerne les entreprises régionales, ainsi qu’une 

grande dépendance des aides publiques pour la réalisa-

tion d’investissements dans des secteurs innovateurs.

• Dans ce contexte-là, les AE se présentent ainsi comme 

étant des instruments fondamentaux à la promotion du 

surgissement et de la consolidation d’investissements 

dans des secteurs novateurs et plus compétitifs ainsi 

qu’à la qualification des facteurs de compétitivité des 

économies régionales.

• On vérifie, cependant, que les AE disponibles pour leur 

développement sont en majorité des régimes ayant un 

large champ d’action en termes d’impacts sectoriels et 

qui ne sont pas orientés vers les spécificités des RUP.

• Le fait que les entreprises bénéficient de modalités et 

intensités d’AE similaires à celles disponibles pour les 

autres régions européennes a pour conséquence une at-

ténuation de l’effet incitatif de ces AE dans ces régions.

• Les majorations prévues dans les Règlements 

Communautaires en matière d’AE pourront être in-

sufisantes pour subir les contraintes des économies 

régionales et, encore, avoir un vrai effet d’incitation dans 

le développement de nouveaux secteurs d’activité.

III) LES AIDES D’ÉTAT DANS LA DIVERSIFICATION ET LE RENFORCEMENT DES ÉCONOMIES RÉGIONALES.

 Recommandation # 6

Meilleure orientation des AE pour en accroître les impacts sur la diversification et renforcement des économies 
des RUP
La création de régimes d’AE directement orientés vers le développement de secteurs innovateurs considérés comme stratégi-

ques pour chaque RUP et mieux ajustés aux spécificités des contextes économiques régionaux, notamment aux particularités 

qui caractérisent son tissu entrepeneurial, pourra accroître les impacts positifs dans la diversification et le renforcement des 

structures économiques régionales, répondant aussi de cette façon aux recommandations de la CE dans le sens d’attribuer 

des aides d’état plus orientés.
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• Les avantages et impacts positifs sont particulièrement 

évidents, en créant des spillovers positifs pour les éco-

nomies régionales qui justifient que leur attraction soit 

un objectif primordial pour leurs stratégies de dévelop-

pement.

• La grande majorité des AE autorisées ne fait aucune 

distinction des bénéficiaires par rapport à leur origine, 

à partir du moment où ceux-ci sont installés et dévelop-

pent leur activité dans le pays/région qui les attribue.

• Il n’a pas non plus été identifié de régime d’AE faisant ce 

type de distinction dans le cas des aides disponibles pour 

les entreprises souhaitant investir dans les RUP.

• Cependant on remarque qu’il y a des modalités de ré-

gimes d’AE dont l’application a pour résultat indirect de 

renforcer l’attractivité de certaines localisations par rap-

port à l’IDE, comme par exemple les bénéfices fiscaux 

spécifiques dont bénéficient certaines régions.

• En comparaison avec d’autres régions européennes, 

l’attractivité pour l’IDE concerne surtout les bénéfices 

fiscaux et douaniers que les RUP offrent.

• L’effet des mesures fiscales dans la compensation des 

contraintes compétitives découlant de l’ultrapériphéricité 

contribué à renforcer l’attractivité de ces régions, créant 

les conditions minimum pour la captation de nouveaux 

investissements et pour l’exercice des activités, sans 

lesquels ne serait pas possible d’assurer la diversifica-

tion du tissu entrepeneurial, en des nouveaux domaines 

de développement stratégique.

• Dans la compétition pour l’attraction d’IDE avec d’autres 

régions non communautaires bénéficiant de régimes 

fiscaux avantageux, elles permettent aux investisseurs 

de bénéficier de régimes fiscaux et légaux stables et 

parfaitement réglementés au niveau de l’UE, de conven-

tions pour éviter la double imposition établies avec des 

pays tiers, outre les conditions très favorables en ce qui 

concerne le monde des affaires et les conditions d’in-

frastructures pour l’investissement.

• Les bénéfices fiscaux ont également conduit à la di-

versification des entreprises et du tissu productif, par 

l’attraction d’IDE dans des secteurs innovateurs et plus 

compétitifs, comme le e-commerce et les TIC.

• La compétition créée avec d’autres régions de l’UE et les 

territoires non communautaires pour la captation d’in-

vestissement dans des secteurs innovateurs, montre à 

quel point le développement de domaines, qui par nature 

sont moins sensibles aux coûts de l’ultrapériphéricité, a 

effectivement contribué à dépasser les contraintes con-

currentielles des régions en étude.

IV) LES AIDES D’ÉTAT DANS LA CAPTATION D’IDE.

V) LES AIDES D’ÉTAT ET LE MODÈLE DE SIMPLIFICATION ET DE NOTIFICATION.

• Les processus de notification définis dans le Règlement 

(CE) nº 794/2004 ne priment pas par leur simplicité ni 

par leur rapidité, et sont extrêmement onéreux pour les 

petites régions ayant des fragilités comme les RUP.

• Reconnaissant les problèmes et les coûts que les proces-

sus de notification représentent pour les États-membres, 

la CE a fait usage de ses pouvoirs pour, au travers de rè-

glements d’exemption par catégorie (REC), déclarer que 

certaines catégories d’AE sont compatibles avec le mar-

ché commun et que certaines AE ne répondent pas à tous 

les critères prévus dans le nº 1 de l’article 87 du Traité UE 

(AE des minimis), étant ainsi exemptées de l’obligation de 

notification prévue dans le nº 3 de l’article 88 du Traité.

• Actuellement sept REC sont en vigueur et trois régimes 

de minimis et, avec un encadrement distinct la CE a 

également établi les conditions pour que certaines des 

AE attribuées sous forme de compensation de service 

public aux entreprises chargées de la prestation de SIEG 

soient considérées compatibles avec le marché commun 

et exemptes de l’obligation de notification.

• La CE a publié fin 2006 un rapport d’évaluation sur les 

cinq premières années de fonctionnement des REC pour 
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les AE horizontales, avec un bilan positif, mettant en avant 

la possibilité pour les États-membres d’implanter près de 

1.300 régimes d’AE sans notification préalable à la CE, afin 

de soutenir l’investissement et les activités de R&D des 

PME, ainsi que pour promouvoir l’emploi et la formation.

• Malgré le fait que les domaines où le processus de sim-

plification des notifications d’AE a eu le plus d’incidence 

(Formation, PME, Agriculture, Pêche, Production Agricole 

Primaire, Finalité Régionale) se croisent avec les besoins 

spécifiques des RUP, l’information disponible indique, 

paradoxalement, que ces régions n’ont pas sû tirer profit 

de ces modalités simplifiées.

• Cette réalité montre que l’ensemble élargi de REC 

adoptés par la CE est loin de répondre aux besoins 

spécifiques en matière de simplification et de flexibili-

sation des processus de notification des AE, ce qui veut 

dire que ces régions ont été obligées de “parcourir” tout 

le processus de notification et d’en supporter les coûts 

administratifs et d’opportunités pour la grande majorité 

des AE attribuées.

• Malgré les progrès accomplis avec les REC, la CE est loin 

d’avoir conclu son processus de réforme des AE afin de 

simplifier, moderniser et reformuler son contrôle, il est 

possible dans un futur proche d’anticiper un effort de 

consolidation des règlements actuels et modernisation 

des pratiques et processus.

• D’une façon concrète il est possible que la CE con-

solide les REC existants en un seul règlement général 

d’exemption par catégorie (RGEC) qui permette une 

meilleure administration et une plus grande facilité en 

ce qui concerne l’attribution d’AE compatibles avec le 

marché commun.

• Étant donné le manque d’adaptation du processus de 

réforme des AE conduit par la CE à la réalité des RUP, 

on considère souhaitable que soit développée une poli-

tique dessinée spécifiquement afin de répondre à leurs 

conditions particulières, qui permette de reconnaître la 

nécessité d’adopter un traitement proportionnel et lié 

à leurs faiblesses, au travers d’un ensemble complé-

mentaire et distinct de discriminations positives dans le 

cadre du futur règlement général d’exemption commun 

ou du développement d’un règlement distinct, élaboré 

spécifiquement en pensant aux spécificités des RUP 

d’une façon holistique/intégrée.

 Recommandation # 7

Développement d’un Règlement Général d’Exemption par Catégorie pour les RUP
Tenant compte des problèmes auxquels les RUP se trouvent déjà confrontées, on recommande le développement de RGEC pour 

ces régions et qu’il fonctionne comme un outil de cohésion et facilite le développement de solutions intégrées et dimensionnées 

à l’échelle de leurs spécificités.

Au niveau des AE à finalité régionale, la limite de 75% d’aide qu’un investissement avec des dépenses prévues de 100.000.000€ 

réunit les conditions pour être inclus dans ce Règlement, de façon à exempter de notification la généralité des régimes d’AE 

d’aide à l’investissement initial, étant donné que les risques de distorsion de la concurrence et du libre échange commercial 

avec les États-membres sont très réduits.

Relativement aux AE concernées par des dispositions horizontales ou sectorielles, il semble raisonnable de les soumettre dans 

ce Règlement à des mécanismes de contrôle ex ante très simplifiés (éventuellement, exemption de notification) et dans le cas 

où les bénéficiaires seraient des grandes entreprises (ce qui correspondra toujours à un petit nombre de cas) de les soumettre 

à un processus de suivi ex post ayant recours à des autorités de contrôle indépendantes.

Enfin, en ce qui concerne les AE se destinant à la compensation des surcoûts de l’ultrapériphéricité, il semble fondamental que 

ce Règlement identifie clairement la typologie et l’intensité maximale d’AE dont le potentiel de distorsion de la concurrence et 

de perturbation du libre échange commercial soit manifestement réduit, donc exemptes de nécessité de notification.
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• L’enquête aux bénéficiaires aura permis de vérifier l’im-

portance qu’ont eut ces instruments sur l’investissement 

initial des entreprises, qui, sans cela, n’auraient sans dou-

te pas été réalisés dans les régions soutenues, ainsi que 

l’importance à renforcer la compétitivité des entreprises 

à moyen et long terme, en complément de la politique de 

cohésion, pour la promotion de la convergence économique 

et sociale vers le reste de l’espace européen.

• Les bénéficiaires voient avec une grande préoccupation 

les implications qui découleront des diminutions d’AE à 

l’investissement sur le processus de développement éco-

nomique des régions respectives dans les années à venir, 

notamment dans des domaines comme la recherche et le 

développement, la création de nouvelles entreprises/em-

ploi et la diversification de l’économie régionale.

• La révision des orientations relatives aux AE à finalité 

régionale pour la période 2007-2013 conduira à des al-

térations substantielles dans les règles à appliquer, avec 

critères d’appréciation pour les aides à l’investissement 

initial mais restrictives par rapport à celles qui étaient en 

vigueur entre 2000 et 2006.

• Ce procédé qui aboutira, à une réduction significative des 

taux maximum de soutien aux RUP (aggravé par le fait 

que ceux-ci soient exprimés en ESB et non plus en ESN), 

touchant, de façon différenciée toutes les régions, à un pro-

cessus de discrimination négative pour les régions ayant fait 

preuve d’un plus grand engagement dans la mise en œuvre 

de la politique de cohésion européenne dans les derniè-

res années, se trouvant ainsi pénalisées par les nouvelles 

orientations: d’une part, les taux d’intensité base d’aide plus 

réduites; d’autre part, mineur majoration supplémentaire.

• Les dispositions dans le nº 2 de l’article 299º du Traité UE 

configure un traitement cohérent et homogène à toutes 

les RUP aussi en matière de AE, une fois qu’ils affrontent 

la même typologie de contraintes, dont “…la persistance 

et la conjugaison nuisent gravement leur développe-

ment”, donc la différenciation de la majoration inter-RUP 

se révèle inadéquate, en considérant l’intention com-

VI) LES AIDES D’ÉTAT À L’INVESTISSEMENT ET LES IMPLICATIONS D’UNE 

RÉDUCTION DES INTENSITÉS DANS LE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL.

mune qui est la raison de son apparition: compensation 

par leur handicaps spécifiques de caractère permanent, 

convenablement sauvegardés dans le Traité. Ainsi, la 

majoration supplémentaire approuvée, difforme entre 

régions, crée un facteur de déséquilibre inter-RUP dans 

l’accès aux AE, ayant des conséquences sur le processus 

de développement engagé par les régions et sur la pour-

suite de la stratégie de cohésion européenne.

• D’une autre part, la dépendance de la majoration à un 

seul critère, de nature económique (PIB par habitant), 

ne permet pas l’évaluation objective des obstacles dont 

les RUP sont soumises et qui leur confère un ensemble 

d’inconvénients territoriaux spécifiques.

• Dans ce contexte-là, l’adoption de nouvel indicateurs terri-

toriaux (qui permettent d’évaluer le degré d’éloignement et 

d’accessibilité, la dotation en infrastructures et en transport, 

le niveau d’activité en recherche et innovation, le niveau 

d’éducation et de formation et le niveau de diversification 

des activités économiques) se révèle un aspect déterminant 

pour mesurer, avec une plus grande objectivité et cohérence, 

le développement des régions, en permettant de rehausser, 

d’une manière commune , les inconvénients spécifiques qui 

caractérisent les RUP, en justifiant un traitement cohérent et 

homogène pour toutes ces régions; neste contexto.

• Les diminutions approuvées pourront se refléter de façon 

expressive sur l’encouragement à l’investissement, con-

sidérant, d’une façon générale, l’importance que les AE 

ont représenté pour les décisions d’investissement.

• La lecture réalisée par l’EE a partir des orientations stra-

tégiques de développement régional pour 2007-2013 a 

permis de vérifier que la réduction des intensités pourra 

avoir un important impact pour la plupart des régions.

• Les RUP se trouvent, dans le contexte de l’actuelle ré-

forme, confrontées à une double perspective négative se 

reflétant sur les respectifs processus de développement 

régional: diminution généralisée des fonds communau-

taires: réduction de l’intensité des AE, découlant des 

nouvelles règles de la CE.
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• Ce scénario est contradictoire par rapport à celui qui 

est le principe essentiel de la CE dans la poursuite de 

l’agenda “cohésion” entre les États de l’UE: la promotion 

du développement régional.

 Recommandation # 8

Demander à la CE le changement du numéro 45 du Ch.4. Aides à l’Investissement avec la Finalité Régionale, des 
Orientations Relatives aux Aides d’État à Finalité Régionale pour la Période 2007-2013 (2006/C 54/08)
 Bien qu’étant définies, les orientations pour l’application d’AE à finalité régionale et récemment stabilisées les intensités 

maximum d’aides à appliquer dans les États membres aux quels appartiennent les RUP pour 2007-2013, il est prévu par la 

CE que puisse être réapprécié l’encadrement approuvé (2006/C54/08 - Chap. 9. Entrée en vigueur, Exécution, Transparence 

et Réappréciation, point 109).

Le présent statut d’évaluation, montrant l’importance des AE dans le processus de développement régional des RUP, les 

faiblesses avec lesquelles elles doivent faire face au marché communautaire, et les effets qu’une forte réduction stipulée 

aura sur certaines régions, pourra constituer l’un des supports à une demande de réappréciation du dossier. En fait, pour 

ceci quatre questions essenciels doivent concourrir, rehausser dans la présente Étude: la majoration déformée intra-RUP 

est discordant avec la philosophie du nº 2 de l’article 299º du Traité UE, donc la majorité atribuée aux RUP doit répondre, de 

forme homogène, aux contraintes spécifiques communes qui caractérizent ces régions (uniques dans le contexte européens) 

et qui sont sauvegardé dans le Traité UE; la dépendance de la majoration à un seul critère, de nature économique (PIB par 

habitant), ne permet pas l’évaluation objective des obstaclesà laquelle les RUP sont soumises et qui leur accorde un ensemble 

d’inconvénients territoriaux spécifiques; les taux de base de l’aide pour 2007-2013 sont plus réduites comparativement à la 

période antérieure (2000-2006); la généralité des RUP soufrira une diminution globale des fonds communautaires à apliqués 

entre 2007-2013.

On recommande l’adoption d’une majoration uniforme pour les RUP, de 20% ESB, indépendamment du PIB par habitant que 

chaque région puísse présenter.

Dans un autre contexte, on recommande aussi l’adoption de nouvels indicateurs territoriaux qui possibiltent de mecurer, avec 

une plus grande objectivité et coérence, le développement des régions.

• Le système d’information (SI) opérationnel en tant que 

support aux activités de gestion et de suivi de l’appli-

cation des AE dans les RUP, obéissant à une obligation 

stipulée par la CE (tableau reporté de façon annuelle à 

la CE avec les montants globaux d’AE attribuées), n’as-

sure ni ne disponibilise les informations financières et 

physiques dûment séparées au niveau des différentes 

typologies d’AE ou des domaines/secteurs soutenus.

• Ce qui a aboutit à des difficultés accrues pour l’EE par 

rapport à la disponibilité d’information quantitative pour 

VII) LES AIDES D’ETAT ET LE SYSTÈME D’INFORMATION ET L’ ACOMPAGNEMENT DE SON APLICATION.

la réalisation de l’Etude d’Evaluation, notamment en ce 

qui concerne l’information associée aux indicateurs phy-

siques et financiers relatifs aux AE attribuées.

• Considérant que la majorité des AE est supportée par finan-

cement communautaire, notamment associé au PO dans le 

cadre de la politique de cohésion communautaire, la com-

pilation et le traitement d’information, lorsque cela s’avère 

nécessaire, s’effectue ayant recours à différentes bases 

d’information (créées pour le suivi de l’application des dif-

férents communautaires dans les régions respectives).
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• Les particularités des RUP et le vaste ensemble d’études 

(techniques et académiques) déjà réalisées et se rappor-

tant (de façon directe ou indirecte) à la thématique des 

AE, montrent l’importance de l’information quantitative 

pour en crédibiliser les résultats.

• D’un autre point de vue une connaissance plus approfon-

die de l’application des AE dans les RUP, grâce à un SI 

 Recomendación # 9

Amélioration du SI de suivi de l’application des AE, grâce à une solution informatique spécifique pour les RUP
Tenant compte des conclusions énoncées, nous proposons le développement d’un SI concerté, commun à toutes les RUP. Le 

système propriétaire devra tenir compte des spécificités des différentes typolgies d’AE, en intégrant et centralisant toute l’in-

formation physique et financière, concernant les aides disponibilisées, indépendamment de l’origine du financement attribué 

(régional/national/communautaire).

Cela implique la conception totale d’un SI qui pourra se baser sur des solutions/fonctionnalités déjà testées au niveau des PO 

régionaux appliqués dans les RUP (ex.: SIFEC-Module FEDER et/ou SIIFSE, des régions portugaises).

Ce SI, en permettant la quantification de toutes les typologies d’AE, pourra avoir une plate-forme informatique permettant 

l’introduction d’information en ligne, dont la surveillance devra être centralisée dans l’une des sept régions, devenant ainsi un 

outil d’accompagnement permanent et intégré des différentes typologies d’AE. Il permettra de suivre, avec une plus grande 

facilité par rapport à la situation actuelle, les impacts obtenus par l’application des AE et, par conséquent d’en améliorer la 

gestion dans les RUP. La base de donnés créée servira, d’autre part, à fournir des informations aux travaux techniques et 

académiques réalisés autour de cette thématique dans ces régions.

commun, constitue un outil important pour un meilleur 

suivi et une meilleure gestion de l’application des AE, 

mais aussi afin de mieux constater et évaluer l’impact 

des AE dans le processus de développement régional.
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• Alteração das Orientações Relativas aos Auxílios 
Estatais com Finalidade Regional - (JO C 258 de 

9.9.2000, p.5).

• Comunicação da Comissão - COM (2000) 147 Final, de 

14 de Março de 2000, “Relatório da Comissão sobre as 

Medidas Destinadas a dar Cumprimento ao Nº2 do Artigo 

299 – As Regiões Ultraperiféricas na União Europeia”.

• Comunicação da Comissão - COM (2004) 343 Final, 
de 10 de Junho de 2003, “Uma Parceria Reforçada para 

as Regiões Ultraperiféricas”.

• Comunicação da Comissão - COM (2004) 43 – 

Orientações comunitárias sobre os auxílios estatais aos 

transportes marítimos (JO C 13 de 17.1.2004, p.3).

• Comunicação da Comissão - SEC (2004) 1030, sobre 

a parceria reforçada para as regiões ultraperiféricas: ba-

lanço e perspectivas.

• Comunicação da Comissão – Orientações comuni-
tárias sobre o financiamento dos aeroportos e os 
auxílios estatais ao arranque das companhias aé-
reas que operam a partir de aeroportos regionais (JO 

C 312 de 9.12.2005, p.1).

• Comunicação da Comissão que altera o enqua-
dramento comunitário dos auxílios estatais 
à investigação e desenvolvimento (JO C 48 de 

13.2.1998, p.2).

• Comunicação da Comissão relativa à prorrogação 
do Enquadramento comunitário dos auxílios esta-
tais à investigação e desenvolvimento (JO C 111 de 

8.5.2002, p.3).

• Comunicação da Comissão relativa à prorrogação 
do Enquadramento comunitário dos auxílios esta-
tais à investigação e desenvolvimento (JO C 310 de 

8.12.2005, p.10).

• Decisão 89/687/CEE do Conselho, de 22 de Dezembro de 

1989, que institui um programa de opções específicas para 

fazer face ao afastamento e à insularidade dos DOM france-

ses (POSEIDOM) – (JO L 399 de 30.12.1989, p.39-45).

• Decisão 91/314/CEE do Conselho, de 26 de Junho de 

1991, que institui um programa de opções específicas 

para fazer face ao afastamento e à insularidade das Ilhas 

Canárias (POSEICAN) – (JO L 171 de 29.6.1991, p.5-9).
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 1  Conclusions

La problématique des aides de l’état aux RUP, s’unissent, 

d’une part, aux propres contraintes de l’ultrapériphérie, et 

d’autre part, au fait que ces régions doivent affronter les défis 

inhérents à la globalisation, à la consolidation/approfondis-

sement du marché unique, à la convergence économique, 

sociale et territoriale, à la compétitivité, aux changements 

climatiques et à l’approvisionnement énergétique.

Leur nature ultrapériphérique et l’accumulation de contra-

intes qui les caractérise font que de tels défis se répercutent 

différemment dans ces territoires. un fait qui ajoute des problè-

mes à leur développement intégré. Cette situation exige donc, 

de la part de la Commission, une majeure flexibilité et moins de 

dogmatisme dans des secteurs tels que la concurrence.

Cela rend donc indispensable la création de normes en 

matière d’aides d’état tenant en compte les spécificités des 

RUP, dans le but de de favoriser l’ouverture de leurs écono-

mies, et une pleine participation de ces régions au marché 

commun, et de promouvoir les relations commerciales avec 

leurs voisins.

La présence de coûts supplémentaires à caractère per-

manent suppose un inconvénient structurel significatif pour 

les RUP et pour la compétitivité de leurs entreprises com-

parées à leurs congénères sur le continent vu le double 

effet généré par ces coûts, autant au niveau des processus 

d’approvisionnement qu’au niveau du processus de distribu-

tion de la production à l’extérieur

La persistance et la combinaison des contraites, nuisant 

gravement au développement des activités des sociétés, ont 

justifié des interventions publiques destinées à compenser 

financièrement les écarts de compétence affectant le tissu 

entrepreneurial, dans le but de sumonter, en partie, les con-

traintes auxquelles les RUP sont confrontées.

Les différents mécanismes d’appui au fonctionnement, 

appliqués dan les RUP, se destinent normalement à com-

penser les coûts encourus en frais de transports même s’il 

ne couvrent pas les divers désavantages structurels. Cette 

situation traduit la nécessité d’identification et la systéma-

tisation de plusieurs types de surcoûts, de manière à doter 

les RUP d’un cadre commun de référence, qui soutienne la 

conception et la mise en œuvre de systèmes d’aide clairs, 

ajustés et efficaces à la mitigation de ces surcoûts .

Face aux difficultés pratiques observées concernant 

la quantification des surcoûts, l’approfondissement et 

l’amélioration graduelle des mécanismes, des méthodolo-

gies et des procédures utilisés à l’heure actuelle, il faudrait 

privilégier l’hétérogénéité et la spécificité de chaque région 

au détriment d’un système unique obligatoire. Dans cette 

logique, on devrait stimuler une étroite collaboration entre 

les RUP et la commission, ainsi qu’une dynamisation des 

processus d’échanges d’expériences qui contribueraient à 

l’identification de bonnes pratiques.

L’excessive diminution observée quant à l’intensité des 

aides (aggravée par le fait qu’elles sont maintenant ex-

primées en ESB au lieu de ESL), représente un élément de 

grande préoccupation pour les RUP, compte tenu de l’effet 

négatif de cette situation sur la réalisation de beaucoup de 

projets d’investissements dans des secteurs de développe-

ment stratégiques, notamment dans des secteurs d’activités 

innovateurs et plus concurrentiels .

De la même manière, la différenciation de surprix supplé-

mentaires prévues pour les RUP, dans les Orientations d’aides 

d’état à finalité régionale pour la période 2007-2013, en plus 

de créer un facteur de déséquilibre inter-RUP, est discordan-

te avec la philosophie du n.º 2 de l’article 299.º du Traité, 

qui prévoit un traitement cohérent et homogène pour toutes 

ces régions, afin qu’elles puissent affronter le même type de 

contraintes. Selon la lecture des RUP, on devrait appliquer 

une augmentation de 20% ESB à l’ensemble de ces régio-

ns, indépendamment du PIB par habitant. Parallèlement, on 

devrait adopter de nouveaux indicateurs territoriaux qui per-

mettraient une mesure encore plus objective et cohérente du 

développement de ces régions.
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Etant donnée la structure du tissu entrepreneurial des 

RUP, la Commission européenne a mis en évidence l’existence 

d’un nouveau type d’aide aux petites entreprises récemment 

créées dans le cadre des aides d’état à finalité régionale, qui 

peut être très utile pour ces régions .

De manière générale, il a été considéré que le panorama 

actuel est assez négatif pour les RUP avec des répercussio-

ns sur les processus de développement régional : diminution 

généralisée des fonds communautaires et réduction signi-

ficative de l’intensité des aides. Sur ce point, il existe une 

contradiction notoire entre ce qu’a été le principal principe de 

l’UE dans les objectifs de l’agenda “Cohésion” entre les États 

de l’UE : la promotion du développement régional.

L’élévation de l’impacts des aides d’état pour la diversifi-

cation et la fortification des économies des RUP, requiert une 

meilleure orientation des différents instruments, qui doivent 

être dirigés directement vers le développement de secteurs 

innovateurs considérés stratégiques pour chaque RUP et 

mieux adaptés aux spécificités des contextes économiques 

régionaux, notamment aux particularités qui caractérisent 

leur tissu entrepreneurial.

Dans ce cadre, la nécessité d’impliquer dans le processus, 

en plus des RUP et l’UE, les États membres a été signalée : 

ils sont les principaux responsables de l’application des aides 

d’état dans ces régions.

Malgré le fait que les normes communautaires, dans les 

RUP, peuvent produires des conséquences complètement 

différentes de celles qui sont observées dans les régions con-

tinentales, on constate qu’une grande partie des schémas et 

des nouveaux Règlements d’Exonération par Catégorie (RIC) 

ne prennent pas en compte les spécificités de l’ultrapériphérie, 

notamment dans des domaines de grande importance straté-

gique tels que l’I&D et l’environnement. De la même manière, 

il n’existe aucune stimulation dans le contexte du règlement 

de la Commission concernant les aides d’état en faveur des 

PME qui incite la promotion d’investissements des RUP, dans 

les pays les plus proches géographiquement, pour renforcer 

leur insertion régionale.

Indépendamment de la nature juridique, les régimes d’aides 

d’état aux entreprises des RUP ne représentent pas de risques 

potentiels de déformation de la concurrence et du libre échan-

ge entre les États membres contraires à l’intérêt commun. En 

effet, ces régions sont situées à une grande distance du res-

te du territoire communautaire, avec un tissu entrepreneurial 

formé majoritairement de micro et petites sociétés, dont la 

capacité d’exportation/expédition est très faible.

Une fois que les REC sont analysés, on constate que 

ces instruments sont loin de répondre adéquatement aux 

nécessités spécifiques des RUP en matière de simplifica-

tion et d’assouplissement des processus de notification des 

aides d’état.

Dans ce contexte, les RUP ont signalé l’urgence d’adoption, 

au niveau communautaire, d’une politique en matière d’aides 

d’état spécifiquement conçues pour étudier leur situation 

particulière, qui permette un traitement différencié et pro-

portionnel à leurs différences (notamment dans le cadre du 

futur règlement général d’exonération commun).

Il a été aussi signalé, la nécessité, dans le futur Traité, 

de sauvegarder la situation d’exonération dont bénéficient 

actuellement les RUP, et qui permet l’éligibilité de toutes ces 

régions à l’exception prévue au nº3, paragraphe a) de l’article 

87 du Traité de l’UE.


